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Hess Universelle union de prières 
en faveur de tous les défunts 


Lettre « Prope adsunt » 


ADRESSÉE PAR S. S. PIE X] 
à S.Em. le cardinal Pompili, vicaire de Rome 


VénérAgrce FRènE, 
SALUT £T BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Nous voici presque à la veille des jours — ct le 
relour annuel de ces saintes solennités suscite d'or- 
dinaire permi le peuple chrétien un puissant renou- 
vellement de piété — où notre Sainte Mère l'Eglise 
propose à Ja méditation et à l’imitation des fidèles 
pélerins ici-bas leurs frères déjà en possession du 
bonheur céleste, puis leur rappelle, par les rites sacrés 
de sa liturgie, le souvenir de ceux qui, marqués du 

- signe de la foi, nous ont précédés, et dorment le 


«LES QUESTIONS ABTUELES » @« 


même que Notre pensée se porle vers eux ayec une 
particulière douleur, car Nous avons plus sujet de 
craindre qu'eux aussi, du fait de la négligence de 
ceux qui leur ont été le plus chers, soient privés des 
secours da Ja piété et du soulagément de la prière, 
Mais que dire dé ceux, trop nombreux parmi cette 
immense hécatombe, qui furent dès le bérceau privés 
des caresses ct des sourires d’une mère ; qui, in 
connus et étrangers pour tous, n’ont personne nou 
les pleurer et pour les recommander à la miséricordu 
du Père qui est dans les cieux ? EPA RE Le QT 

Ceux qui ont terminé leur vie dans le baiser du, 
Seigneur, à l'abri dorénavant de toute hostilité el 
dissension, se trouvent à jamais étroitement unis pa 
la grâce et la charité du Christ Jésus, en attendanh 
d’être enfin conduits à la gloire réservée aux enfant} 
de Dieu de toutes nations, tribus, peuples el langues | 
pareillement, Nous voulons que, sans aucune distine@!} 
tion de nationalités, de’ conditions et de partis, le 
suffrages des fidèles aillent soulager, en expiant pou} 
elles, les âmes de tous ceux sans exception qui ont ét 
victimes des événements que Nous venons de rappelen} 

Cette universelle union dans la prière aura poub 
effét de hâter pour ces fils bien-aimés l'heure de 1 j 
bienheureuse vision de paix, et, en enracinant plu 
profondément au'cœur des vivants la charité, ce lie: | 


de la perfection, de faire se lever et rayonner bienté h 
la paix du Christ par lé royaume du Christ, 
-En conséquence, Nous désirons vivement, Vénv} 
rable Frère, que, en Ja fête prochaine de la Toussain 


sommeil de la paix, mais que le jugement divin, 
= avant leur purification dans les flammes du purga- 
- toire, écarte de cette. béatitude. Il. n’est pas dou- 


* -teux qu’en agissant ainsi l'Eglise entre parfaitement 
dans l'esprit du dogme, consolant entre tous, de la 
foi catholique qu'on appelle et qui est vraiment la 
Communion des Saints, En effet, les liens très intimes 
qui nous unissent d’une part aux âmes bienheureuses 
du ciel, et de l’autre à celles qui expient leurs fautes, 
lious imposent logiquement ces deux obligations abso- 


lues : tout en félicitant celles-là d’avoir conquis la | 


gloire céleste, les suppliér de ne nous point laisser 
privés de leur patronage, qui nous aïdera à mencr 
uñe vie vraiment chrétienne, ct soulager celles- 
Gi par nos suffrages et. surtout par le sacrifice propi- 


lialoire de l'autel. Par ce dernier acte, nous accom- | 


plirons une œuvre de chanté éminemment agréable 


aux saints, que la perfection de leur amour porte à | 


se réjouir de voir croître, grâce à notre entrémise, 
le nombre de ceux qui se joignent à eux pour goûter 
lb: félicité éternelle et chanter la bonté et la muisé- 
ricorde de Dieu. 

Il est presque impossible que s’abolisse complète- 
= ment chez les âmes bien nées le culte pieux des 


_ nous que, chez la plupart des hommes, le souvenir 


+ des morts va s'obscurcissant jusqu'à tomber dans 


l'oubli, ou encore se manifeste en des marques d’hon- 


.  neur et d'affection qui, Jouables en soi, sont moins 


un soulagement pour les âmes tourmentées par le 
feu qu’une consolation pour les survivants. 

Encore que Notre qualité de Père commun de tous 
Nous interdise d’écarter de Notre vigilante charité 
aucun de-ceux qui ont quitté cetle vie, cependant, à 
Ja veille de Ja Commémoraison des défunts, Notre 
pensée vole d'elle-même vers ce cortège presque 


%+ innombrable de Nos fils tombés au cours de la der- 


 nière guerre, où qui n’ont pas tardé à mourir des 
suites des maladies ou des blessures qu'ils en avaient 


rapportées, ou enfin qui ont été les malheureuses 


wiclimes des gucrres civiles et: des événements 
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Nous vous accordons très affectucuséement à Vou 


. morts ; pourlant, nous pouvons constater autour de | 


La conversion du grand juriseonsulie Barboi| | 


postérieurs à la guerre européenne, Nous ajouterons | 


de même qu’au jour de la Commémoraison- solennel: 
de tous Jos défunts ét durant tout 1e mois de ne 
vémbre, on multiplie à Rome les prières aux inter 
tions que Nous venons d'indiquer, et que les 4m} 
redoublent de ferveur : Nous espérons très fermemen pl 
que l'exemple des fidèles de Romeréveillera une pieu 

émulation dons tout l’univers catholique, | 
. Fort de ccite espérance, très douce à Notre cœu pl 


Vénérable Frère, au clergé et aux fidèles de Rom 
comme gage des divines faveurs et en témoignage « 
Notre paternellé bienveillance, la bénédiction aposti || 
lique. LT A | 
té à Rome, près Saint-Pierre, le 21 octob|| 

1923, en la deuxième année de Notre Pontificat, 
9 PIE XI, PAPE 


latin par la Documentalion Catholiqu»|| 
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Élite. intellectuelle et catholicisme 


 L'Osservatore Romano (28. 4. 23) a publié 
traduction intégrale de cette très intéressan 
lettre du Brésil à la Croix (24.4. 23) : 


La mort chrétienne de Ruy Barbosa (D) 
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le mouvement_intelleotuel du Brésil 
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quarante ans, meurt d'un vulgaire 
au moment où il se mn her à 


# 
oi ndérante de Ruy Barbosa dans l'évolution 
_ “les idées et de la législütion au Brésil depuis 1879 ; 


“de leur ‘donner un aperçu général de son œuvre 
%olossale. D'ailleurs, l'apologétique aura beaucoup 
% glaner dans l'étude de l'évolution des idées d'un 
_ntellectuel si franchement anticatholique dans sa 
… jeunesse, si x de l'Eglise pendant les 
vingt dernières années, et si bien préparé pour 
“mnourir que son confesseur, aux derniers moments, 
“le P, Celso Dreiling, O. S. F., ne pouvait s’em- 
D de s'éerier : « Ce n’est pas l'angoisse de 
mie que nous voyons, non, c’est plutôt la mort 
ble d'un saint. » 


4 Libéralisme irréligieux de sa jeunesse. 


æ- Ne à Bahia, le D novembre 1$49, Ruy Barbosa 
“wait révélé, dès ses premières années, des qualités 
_urprenantes de mémoire, d'intelligence et d'élocu- 
“lion ; aussi ses parents résolurent-ils de le pousser 
“vers les études le plus possible, malgré leur modeste 
“lortune, Déjà, au Gymnasio de Bahia, le jeune 
“lève était l’orateur choisi pour toutes les fêtes sco- 
* laires de l’époque ; malheureusement, sous le fal- 
Incieux. prétexte de devenir un précurseur au 
Brésil des libertés octroyées au monde par Ia Révo- 
lution- française, le jeune étudiant embrassait avec 
enthousiasme toutes les doctrines avancées et révo- 
lutionnaires qui, en Europe, faisaient tomber les 
mirônes et les autels. Il lisait assidèment les nouveaux 
livres, les journaux et les revues les plus renommés, 
“urtout de A française, el, avec un pouvoir d'as- 
“imilation inouï, il était devenu un polémiste ter- 
“ible, avec lequel les doyens du journalisme brési- 
1 n'osaient entrer en joute . 
_ Contre l'Eglise, qu'il considérait comme le rem- 
| des wicilles idées rétrogrades, il écrivait, en 
fn, li préface d'un livre fameux © papa e 0, Con- 
io, dont il faisaët un répertoire nourri de toutes 
“ts objections contre le Syllabus et contre là con- 
“däimmation du libéralisme par Pie IX. 
PA nt les derniers temps de l'empire, bien qu'il 
“ne fût pas ostensiblement membre du parti répu- 
no et qu'il appartint seulement au parti monar- 
liste libéral, on peut dire que son action fut 
isive dans la chute du régime. Ses campagnes 
nltes d'enthousiasme en fayeur de l'abolition 
l'esclavage, puis en faveur de la Fédération des 
ï ts Etats du Brésil, au lieu de Ja. centrali- 
“sation, enfin les articles qu'il écrivit sur la question 
“militaire, firent plus pour la ehute de la monarchie, 
1S8p, que toute propagande du parti répu- 


Li 
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Ruy Barbosa 
législateur de la République des États-Unis du Brésil. 


La faction militaire commandée per le marcohal 
odoro da Fonseca, qui, à cause d’un méconten- 
passager, avait fait la révolution dû 15 no- 
r8So, se trouvait fort embarrussée au len- 
a du départ de la famille iale pour l'Eu- 
11 ne suffisait de eriti et de détruire. 
nant, il fallai ages are Rcondl ve ruines de 
ire ; or, parmi € res, personne 
it de taille pour cefte tâche. Diodoro a 
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Fonseca sentit qu'il fallait s'adjoindré Ruy Barbo® 
pour faire un travail effictée, aussi l'appelait-il à 
prendre le portefeuille des Finances. Les décrets qui ". 
se succédèrent pour construire le nouvel ordre de 
choses furent, on peut l'assurer, l'œuvre presque 
exclusive de Ruy Barbosa, depuis la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, l'établissement du système fédé- 
ratif, jusqu'au projet de la Constitution elle-même 
de la nouvelle République, dans lequel le brillant 
jurisconsulte essayait dé calquer la Constitution des = 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 3 
. Triste ironie du sort! Ce grand destructeur dés 
idées du passé, ce cerveau si bien organisé pour 
faire œuvre saine et durable d'après les principes. 
du libéralisme, se convainquit vite que la manie des 
critiques et de la démolition des idées, qu'il avait 
si largement vulgarisées au Brésil, devait s'exercer =" 
contre sa propre œuvre constitutionnelle, si savame 
ment élaborée qu'elle fût. La première atteinte 4 la 
Constitution fut faite par le chef du gouvernement, - 
Diodoro da Fonseca, lequel, faisant un nouveau 
d'Etat, dissolvait le Parlement et s'installait en dicta- 
teur. Les autres déchirures ne se comptent plus 
depuis la fondation de la République jusqu’à nos 
jours, et Ruy Barbosa lui-même, pendant les det- 
nières années de sa vie, ne cessait de répéter Revi- 
sâo où Revoluçéo, Revision de la Constitution, où = 
nous aurons inévitablement une Révolution du genre” 
maximaliste de Russie. ae 


Son évolution vers l'Église. 


Obligé de s'enfuir du Brésil en 1894 à la suite 
d'une révolte de la marine, il se retira d'abord en 
Argentine, puis à Londres, d’où il écrivit ses célèbres 
Cartas de Inglaterra, dans lesquelles il marquait, 
une franche évolution religieuse ct sociale, F 

Quoique ces Lettres soient fortement imbues - 
d'idées proleslantes à cause du milieu où se trou- : 
vait leur auteur, elles ne marquent pas moins une 
étape sensible vers une mentalité moins libérale 
et révolutionnaire. C’est alors qu'il s'insurgea publi = 
quement contre les officiers positivistes, fondateurs 
de la République du Brésil, et contre leur manier” 
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de ces mêmes disciples d'Auguste Comte qui pré 
tendaient qu'aucune guerre ne serait plus à craindre 


L 
die 
culier de renforcer la défense navale du pays. Aiant * 
plus loin, il‘ne craignait plus d'en appeler à l'as. 
tion bienfaisante de la religion et de l'Eglise pour ” 
aider la société à se régénérer, : 
En même temps, il ne eraignait pas de joindre 
l'exemple aux paroles ef confiait l'éducation de son : 
fils Alfredo aux Jésuites ; bien plus, à son retour 
à Rio-de-Janeiro, il osa accepter l'invitation faite 
mar les Révérends Pères de présider l'Académie de 
n d'année, à l'occasion de la distribution des prix. 
Le discours qu'il prononça alors fut une apologie 
vigoureuse de l'action de l'Eglise et par conséquent … 
une rétractation évidente des principes contraires LL. 
qu'il avait énoncés dans la préggoe de la traduction 
du fameux libelle Q Papa e o Cncilio, À de Ê 
ce moment, særfoi ne se départit pas. S'il hésitait 
vncore à se confesser et à communier, du moins - 
montrait-il son respect à Jésus Eucharistique en se 
découvrant très ostensiblement devant Îles de ë 
aussi bien des grandes villes que des simples 
gades de l'intérieur. D'awcuns assurent que bee 
ces dernières années il ne manquait pas de faire | 
ses Pâques dans une chapelle de Rio, Il est cer: 
tuin que l'année dernière,- aux premières atteintes à 
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de la maladie qui l’a enlevé, il a fait appeler un | 


prêtre, et la veille de sa mort, il se’ confessait 
de nouveau et recevait l’Extrême-Onction avec de 
grands sentiments de piété. : 

Son action prépondérante à la seconde conférence de La Haye. 


Les étrangers ne manquaient pas de sourire de 


la candeur des Brésiliens lorsqu'ils assuraient que | 


Ruy Barbosa était un des,plus grands génies de 
l’intellectualité moderne, sans doute même le plus 
grand de tous, Ils avaient peut-être raison de sou- 
rire, car jusqu'alors Ruy Barbosa n'était guère 
connu au dehors du Brésil, Une circonstance vint 
montrer au monde que cette affirmation de la supé- 
riorilé. du génie de Ruy Barbosa avait son fon- 
dément. Envoyé à La Haye pour représenter son 
pays à la seconde conférence, Ruy Barbosa eut vite 
acquis uné autorité et un renom exceptionnels. Ge 
fut William Stead, le représentant de l'Angleterre 
et le fameux éditeur de la Review of Reviews, qui 
se chargea de faire connaître au monde ce prodige 
d’intellitence jusqu'alors inconnu. Au commence- 
ment, assure Stcad, les diplomates de La Haye furent 
péniblement impressionnés de voir ce Brésilien au 
teint basané, pétulant, beau parleur, faisant des dis- 
sertalions au sujel de tout. Au licu de l'appeler 
docteur Barbosa, ils le surnominèrent joyeusement 
du nom de docteur Verbosa, Mais en peu de temps, 
ajoute Slead, « la beauté du style, l'imagination 
formidable, lJ’érudition simple et naturelle, l'élo- 
“quencè extraordinaire de ce nouveau venu de loin- 
tains pays tropicaux, commencèrent à appeler l’at- 
tention. Les: vicux diplomates qui avaient été les 
secrétaires des hommes qui, au milieu du siècle 
passé, avaient fait ce que l’orateur brésilien citait, 
comprirent qu'ils avaient devant eux un- talent 
exceptionnel. L’impertinent de la veille devenait: le 
savant que tous écoutaient avéc attention, et l’admi- 
ration pour Jui s’accrut de jour en jour ». 

Si William Slead est. justement estimé par les 
journalistes pour avoir été l’inventeur des « inter- 
views » dans le journalisme international, le Brésil 
l'estime encore plus pour avoir révélé au monde 
entier le génie du plus grand des Brésiliens des 
temps modernes, Ruy Barbosa, 


Son amour pour la France. = 
Son influence pour décider le Brésil à se mettre à côté des alliés 


Ruyÿ Barbosa symbolisait l'âme latine anxieuse de 
donner à ses aspirations le plus d’étendue possible 
ct de grouper ses sœurs de race autour d’un centre 
intellectuel qui ferait triompher l'hégémonie des 
Latins dans le monde entier. Ce centre, pour lui, 
c'était la France. 

_ S'il est vrai que certaines idées françaises ont 
contribué dans sa jeunesse à le lancer dans le libé- 
ralisme :anticlérical, il doit au magnifique renou- 


. veau religieux de la France actuelle une large part | 


de son retour à la foi de ses aïeux. Pendant son 
court, passage à Rio, M. Paul Claudel devint son 
ami intime, et il n’est pas de doute que l’intimits 
du grand écrivain catholique français n'ait laissé 
des traces profondes dans cette grande âme, 

. Les délais du Brésil à entrer dans la Grande Guerre 
_ à côlé des alliés peinaient beaucoup Ruy Barbosa. 
. Pour émouvoir le Brésil entier, malgré les fortes 
colonies allemandes du Sud et malgré le ministre 
des Affaires étrangères, Lauro Muller, d’origine aile- 
mande, il entreprit de faire un discours magistral 
“pour mettre en face les deux mentalités : la panger- 
maniste imbue de, paganisme, et Ja latine tout 
empreinte de sentiments chrétiens. Les germano- 
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philes eurent-ils vent de l’affaireP Sans doute, Le. 


umentation C 


| mordial du programme que les catholiques et 


| cette réforme et ils ont dirigé contre eux des © | 


fait est que, contre toute attente, Ruy se vit obligé 
d’accepter une ambassade extraordinaire à Buenos: 
Ayres, à l’occasion du centenaire du Congrès de : 
Tucuman. Les amis de Ja France en étaient désolés. ! 
Comme M. Marcel Bouilloux-Lafont, le frère du | 
sénateur de Seine-et-Oise, lui manifestait sa peine :. 
«Tant mieux, répondit le grand Brésilien, je ferai | 
mon discours dans la capitale argentine et son effet 
sera double. Il attéindra tout d’abord les centres 
germanophiles de la République voisine, et ,en 
deuxième lieu ceux du Brésil ». £ 
Comme il l’avait prévu, l'effet de cette conférence 
fut énorme, En son temps nous en ‘avons traduit 
les principaux passages, en particulier. ses tirades 
vengeresses contre les principes païens des disciples 
de Nictzsche et de Schopenhaucr appliqüés aux rela- 
tions internationales modernes. Quelques mois après, 
le Brésil accompagnait pleinement les alliés tt en- 
voyait son_ escadre se joindre à celle de l'Angleterre. # 
L'Institut de France avait justement récompensé: 
l'amour de Ruy Barbosa pour la France en le nom 
mant membre correspondant pour la section de droit 
public et de ï‘urisprudence. 
C'est donc une grande perte pour la France c#} 
la race latine que celle de Ruy Barbosa, mais e® 
grand Brésilien a fait école, et nul doute que sex! 
nombreux admirateurs et disciples, jè veux dire 
toute l'âme brésilienne, ne continuent à cultiver les! 
traditions de ce maître si vénérable et si vénéré. | 
C. Rizmno. 
Rio-de Janeiro, le 15 mars 1923. 
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La R. P. scolaire 
et les prochaines élections 


De la Libre Parole (40. 40. 23) : 


On connaît notre ofaion au sujet de la R. P. sca 
laire. Nous l’avons maintes fois exprimée ici. Nou 
avons dit et répété sous les formes les plus diverse ÿ| 
que la R. P. scolaire nous apparaissait comme ur 
mesure de justice sociale, d’équité fiscale, de pleir }] 
liberté pour les maîtres, les parents ét les enfan 
une mesure aussi de pacification religieuse et de pa 
sociale, Nous avons fait écho, le plus souvent por 
sible, à ceux qui défendent, par la plume et par fl 
parole, cette noble cause : à MM. Groussau, Pa 
Gay, Guibal, Xavier Vallat, de Baudry d’Asson, ch. 
noine Desgranges, R. P. Bessières, Jean Guiraux}} 
colonel Keller, A. Souriac, «et bien d’autres encor, |! 
Nous continuerons et nous ne laisserons pas prescrin| | 
une si juste cause. F> : 


Faut-il faire de la R. P.S. 
laxplate-forme)» des prochaines élections? |! 


Cela veut-il dire qu’il faille faire de cette questit 
le tremplin ou la plate-forme des prochaines éle | 
tions ? Ou même seulement l’article essentiel et p 


modérés chercheront à faire triompher au mois 
mai prochain? Certains catholiques plus ou moi || 
adversaires, au fond, de la R. P., ont essayé de fah 
croire que telle était l'intention des promoteurs | 
tiques et des attaques souvent malveillantes et presc} | 
toujours excessives et'injustes. RE ent 


| G) Lés sousditres soût de la D. G.. 


sn À “ Es ER cab ÿ 
A dire sont -partis en guerre contre di 
moulins à vent, car aucun des partisans de Ja 
R. P. scolaire n'a jamais demandé, à notre connais- 
sance, la réalisation immédiate et complète de cette 
“réforme. Ils savent bien qu’elle ne pourra être éta- 
: blie et acclimatée en quelque sorte en notre pays 

_que par élapes et progressivement. : 

_ Nous ne connaissons pas, non plus, de partisans 
de la R. P. $. qui aient demandé officiellement et 
-proposé publiquement de faire de cette question la 
plate-forme des prochaines élections. Autant que 
Dee ceux qui veulent précisément par la 

À. P, S. mettre fin aux conflits scolaires et aux 
guerres religieuses ont le sentiment des nécessités 
actuelles, le souci de la paix sociale et de l’union 
nationale et ils ne jetteront pas inconsidérément dans 

_ Ja amêlée électorale des questions ou trop irritantes, 

_ ou nen encore müres, ou susceptibles de provoquer 
, des malentendus, et partant de nuire à la cause catho- 
| nt elle-même. 


“ 


Les partisans du silence. 


à 


Mais de là à conclure cependant, comme le vou- 
hient quelques-uns, qu'il ne sera pas du tout ques- 
ion de la R. P. S. aux prochaines élections, il y a 
oin, Tel paraît être notamment le désir de l’auteur 
d'une brochure confidentielle qui a fait quelque bruit 
dans les milieux catholiques et qui a beaucoup 
rénecupé le sénateur radical François Albert: L'’au- 
._ {cur,'ou ses amis, ou des adversaires — on ne sait 
trop au juste, — ayant voulu faire croire que cette 
. brochure reflétait exactement Ja pensée de la non- 
… ciature et du Souverain Pontife, l’Osservatore 
_ Romano publia, le 27 juillet dernier, un démenti des 
plus catégoriques (1). L 
L'auteur du mémoire ne faisait pas preuve, au 
_aurplus, de perspicacité et de sens politique en décla- 


“. rant être convaincu de l'excellence de la R. P.S. 
. mais cn demandant; pour des raisons d'opportunité, 
“ de tactique électorale, d'en remettre la réalisation 
…_ au jour où nous serons les plus forts. Nous pensons, 
…_ mous, que mieux vaut jouer franc jeu et dire net- 
tement que nous voulons la R, P. S. en tout état de 
…_ause, À nos adversaires eux-mêmes nous en deman-, 
… derons le vote et, s'ils la refusent, nous avons assez 
confiance dans le succès de notre cause pour savoif 
que la R, P. S. sera tôt ou tard imposée aux 
“Chambres elles-mêmes, 
"à Fu pourrait formuler les mêmes remarques et 
“adresser les mêmes reproches à M. Robert Cornilleau, 
qui « écrit dans le Petit Démocrate, dont il est direc- 
+ * 


{1) Ce démenti a paru, en effet, le 27. 7. 23, dans 
… FOsservalore Romano daté du 28. Nous le traduisons de 
V'italien : 
… « Certains journaux français se sont occupés récemment 
- d'une brochure intitulée La Politique religieuse en France 
“ci les élections de 1924 : ils en attribuent la provenance 
Qu per le moins l'inspiration, sans toutefois produire la 
moindre preuve, à la Nonciature de Paris ; es. natu- 
… réellement, n'aurait fait que suivre en cette affaire les 
instructions du Saint-Siège. 
» Nous sommes autorisés à déclarer de la manière la 
plus explicite que le Saint-Siêge aussi bien que la Non- 
ci sont absolument étrangers à la brochure en 
question et que la Nonciature n’en a eu connaissance 
qu'après sa publication. 
« » En conséquence, les affirmations de ces journaux, et 
#hécialement celles qu'à plusieurs fois renouvelées un 
Énateur radical très connu pour sa haine contre l'Eglise, 
sont dénuées de tout fondement et galomnieuses. » 
Les deux derniers mots (« et calomnieuses ») ne figu- 
aient pas dans la traduction fut communiquée aux 
ux par l'Agence Havas. (Note de la Documentation 
c L 


t 


12 3 5 ; ak 
teur, un article qui nous surprend d’autant plus qu 


son auteur est généralement beaucoup mieux inspiré. 
Après avoir fait sien un idéal de neutralité scolaire fe 
récemment exposé par M. le sénateur Billiet, après 
avoir éloquemment et justement flétri les institu- 
teurs publics qui veulent « bannir tout enseignement 
moral et patriotique », M. Cornilleau, par une 
étrange inconséquence, prétend que, « si les parti- 
sans de la R. P. scolaire commencent par réclamer de 
l’argent en criblant de critiques les instituteurs de 
l’école laïque, ils réveilleront et De 


vieilles querelles ». Et il demande, lui aussi, qu’on 
remette à plus tard l'expression de cétte revendica- 
tion. 1 FES 

Avec ce système%qui consiste à toujours reculer 
pour mieux sauter, à ne rien faire, ne rien entre- 
préndre, ne rien réclamer même, par crainte de 
mécontenter l'adversaire, on ne fera jamais rien de 
bon. Autant dire nettement aux catholiques et à tous. 
les amis de la justice scolaire qu'ils doivent unique. 
ment s'en remettre aux « laïcisateurs » et aux par- 
tisans des lois dites « intangibles » pour améliorer 
ces lois et les rendre plus conformes à la justicel 


; Il ne faut pas craindre : 4 
d’exposer la question au grand jour. 


La vérité, c'est que, s’il ne faut pas rapetisser une 
question de cette importance et compromettre une … 
noble et grande idée en la mêlant à de mesquin ie 
querelles, il ne faut pas non plus craindre de l'ex 
poser au grand jour. La période électorale donne, 
pour la diffusion d’une idée, des facilités qu’on ne 
pee pas au même degré en temps ordinaire. 
ourquoi ne pas en profiter pour signaler les injus- 
tices du régime scolaire actuel et montrer la supré- 
malie (1) des régimes basés sur la R. P. S.? Quant … 
à savoir s’il convient aux comités et aux groupe- 
ments, aux associations de chefs de”famille nofam- 
ment, de demander aux candidats de l’inscrire dans 
leur programme, c'est, croyons-nous, une question 
d'espèce. Ce qui paraîtra possible et utile en tel. 
département ou en telle région ne sera peut-être ni 
facile ni opportun ailleurs, Da 
C'est aux groupements Jocaux à examiner la situa- 
tion de fait et à agir en conséquence. Dans les pays 
où aucune propagande n’a encore été faite, où l'idée 
n'est aucunement connue, on risquerait, en eff 
d'en compromettre l'avenir en la portant trop | 
devant le corps ‘électoral. Là, au contraire, où w 
active propagande a été faite, où l'idée a été favo 
blement accueillie — et il en a été ainsi p e pär-. 
tout où elle a été exposée, — là où les instituteurs 
publics ont mécontenté par leurs excès, 1à où la 
population se rend compte de l'utilité, de la néces- 
sité même de l'éducation chrétienñe de la jeunesse 
— Jaquelle serait mieux assurée avec la R. P. S. 
qu'avec Je régime actuel, — on ne voit pas pourquoi 
des démarches ne seraient pas faites auprès des can- * 
didats pour qu'ils inscrivent cette réforme dans leur 
programme, + 4 
Il y a dés nuances, d’ailleurs, et la réforme c 
porte des degrés. Tel candidat qui ne croit pas ] 
voir s'engager à voter la R. P. S. intégrale, po 
peut-être s'engager à demandgæ et à voter des & 
ventions aux écoles libres en de certaines condi 
à déterminer. On ne voit pas bien comment le‘ 
d'assurer une plus équitable répartition des impôts, 
de donner au père de famille la possibilité de taire 
choix de l'école où il désire faire élever ses enfänis, * 
de procurer aux maîtres eux-mêmes le moyen d'ap- 


Se 


#1 


1) I faut peut-être lire « supériorité ». ‘ote > 
D. ©) 4 | 


porter toute leur âme à leur mission d'éducateurs, 

de libérer ces maîtres d’une neutralité qui est un 

non-sens et qui leur pèse — car la R. P. S. c’est 

tout cela, — on ne voit pas bien comment ce désir 

pourrait nuire à un candidat auprès des Moses, 
éprises, après tout, de justice. 

, Ily a des précédents, au surplus. En 1919, notam- 

à ment, des candidats d'union nationale qui avaient 

® inscrit le principe de la R. P. S. dans leur pro- 

gramme ont battu les candidats du parti radical 

depuis de longues années installés dans leur siège 

comme dans un fief. Il ne semble pas que le fait 


d’avoir demandé la justice scolaire ait nui à leur | 


succès. C’est même, sans doute, le contraire qui est 
vrai, C’est parce que les électeurs ont vu en ces 
candidats des hommes amis-de la liberté, du progrès 
et de l'équité, qu'ils les ont élus, Pourquoi n’en 
serait-il pas encore ainsi en 192/? 
c A. ALBARET. 
6h Ce —— 
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La situation en Alsace 


€ CATHOLIQUES AVANT TOUT » < 


On lit dans l’Ame populaire, organe du « Sillon 
catholique de Paris » (oct. 1923) : 


La cité industrielle qui fut longtemps, en Alsace, 
un bculevard du-socialisme [Mulhouse] a été récem- 
ment le théâtre d’une splendide manifestation de 
foi catholique. 

* Le deuxième congrès çatholique d'Alsace y tint 
ses assises, lès 20, 21, 22, 23 septembre. . 
L'Union populaire républicaine d'Alsace et Ja 


Ligue catholique de création récente, la première. 


se mouvant sur le terrain politique, la seconde sur 
le terrain confessionnel, y avaient. ÉRNRAe de nom- 
breuses et importantes ‘délégations. 
La clôture du Congrès fut l’occasion d’un recen- 
sement des forces du catholicisme en Alsace. 
En dépit d’une pluie battante, cinq quarts d'heure 
durant, une dizaine de milliers d'hommes défilèrent 
par les grandes artères de la Gité devant leurs 
dirigeants et devant leur premier Chef, Mgr Ruch. 
Le vaillant évêque resta tête nue sous l’effroyable 
averse et à un médecin, inquiet de cette témérité, 
oi Grandeur, refusant l’abri d’un parapluie, répondit 
- en souriant : « Les gouttes d’eau sont moins ‘dange- 
reuses- que les balles. » 

L'’aititude du premier pasteur soulignait la_crà- 
 nerie superbe deéces Alsaciens de vieille roche, vieux 
 lutfeurs accoutumés à braver et à vaincre Ja vio- 
_lence de la tyrannie aussi bien que celle des élé- 
. ments. 

«Il se dégageait, 


en effet, de ce spectacle : ‘une 
impression de “orce puissante et tenace RE laquelle 
si il fallait compter. 

Que réclamaiïent, au fait, ces PR ne dont Napo- 
sas cléon TT disait sac Laissez leur Jeur patois ; ils savent 
admirablement batailler en français » ? 

Les dix réunions entre lesquelles, à la suite du 
défilé, se partagèrent les catholiques vont nous l'ap- 
prendre. 

Calholiques d’ abord, ils entendent qu'on né por te 
3 aucune atteinte. à leur catholicisme, qui fut: et ‘qui 

Mrnieure la source même de leurs” vertus civiques 
et sociales. 

__ Sur la loyauté de ce civisme, ils n ’admettent pas 
_ qu'on élève aucun soupçon. 


et se montrer catholiques jusqu'au bout. 


EL Nes et répacs par tempérament, par 


contre toute tyrannie. PASS Fr 

Qu'on ne s'étonne pas de ke voir se dresser” irré- 3 
duclibles contre la tyrannie la plus dangereuse et la 
plus sacrilège de toutes, la tyrannie que les loges : 
maçonniques font peser en France sur des généra- ÿ 
tions de catholiques en leur imposant la laïcité. 


+ Ils ne se lasseront pas d'exiger que soit maintenu 


à. l’école publique ‘en Alsace son caractère confes- 
sionnel, non seulement au nom du respect de la 
liberté de la conscience catholique alsacienne, mais 
encore au nom des promesses solennellement faites : 
à plusieurs reprises de ne point supprimer les tra” 
ditions ancestrales, enracinées au plus pee du 
cœur du pays. ë 
Ils s’affirment Français de cœur et Jeur retour 
à re mère-patrie ne souffre aucune équivoque. + 
La France trouvera les Alsaciens catholiques | 
debout, actifs et dévoués en tout ce qui touche ses 


intérêts économiques et moraux, sa sauvegarde se 


sa défense, sa grandeur et sa prospérité. 

Mais. l'Alsace «catholique :a conscience de servir 
la France d'autant plus efficacement qu'elle contri- 
buera à développer dans son sein les forces morales, 
ct: religieuses qui conditionnent sa santé et sa vita- 
lité. 

Elle crie très haut que l'attachement au catholi- 
cisme' ne saurait avoir pour conséquence une dimi- 
nution de leur loyalisme ni subir une sorte de 
diminution des droits civiques. 

*-Elle à un parler très mêlé d'éléments de toute 
provenance, -car son sol fut traversé eb occupé par 
les races les plus diverses. C’est un parler, savou- 
eux, énergique, qui dit sans fard ni réticence la 
pensée toute nette, L’Allemand s’entendit dire des 
vérités fort dures en cet idiome que l'esprit frondeur 
ou salirique a singulièrement enrichi d’un vocabu- 
laire spécial. 

Elle se révolte avec raison quand les Français lui 
font grief de rester attachée à son vieux patois. F 

Question de religion et de langue ancestrales ; 
“là-dessus les dirigeants de la politique intérieure en | 
France menacent de créer un état de tension dou- 
loureuse et fâcheuse s'ils persistent dans leur incom-. | 
préhension de l’âme alsacienne, catholique d'abord. 

Sur ce terrain de l’école confessionnelle, : potes 
tants, juifs, catholiques sont d'accord. 

. Les problèmes vilaux qui angoissent notre pays : 
la diminution de la natalité, l’accroissement de la 
Jicence ‘des mœurs, la multiplication du divorce, 
la dissolution du foyer conjugal, la perversion des 
consciences, ont leur solution dans la légitime reven- 
dication de l’Alsace, laisser sa place, la première, 

aux préoccupations d'ordre moral ,et Che ‘à 
l'école. 

Que protestants, juifs, catholiques puissent assurer 
à leurs enfants une éducation morale et religieuse, 
sans laquelle ïls estiment qu’une race ne saurait 
garder sa dignité ni assurer son progrès. 

D'ailleurs, nous avons entendu les plus énergiques: 
résolutions de surveiller et de dénoncer à la vin: 
dicte publique les scandales de là publicité ou du 
théâtre ou du cinéma. 

Comment ne pas souhaiter que cet exemple à 
virile énergie chez nos frères d'Alsace trouve parmi 
nous plus qu'une sympathie stérile, mais une. Le à 
bation ardente P 
- Il nous a été agréable d'entente les ‘orateurà 
déclarér qu’il fallait pour le wiomphe de leur cause 
mettre en parfait accord les principes et la conduite, 


Les lecteurs de l’Ame populaire omprennent ‘à 
merveille tout cela: et leurs ES 


les” dguaure A ces FT 


“RÉVÉLATIONS SUR LA GRA 


La longue et fructueuse trahison 
de certains Britanniques 


Les accusations documentées de l'amiral Consett. 


M. Hiname BeuLoc, ancien membredelaChambre 
des communes, écrit dans la Revue Catholique des 
Idées et des Faits (7. 9. 23), sous le titre « La 
preuve de la trahison » : 


L'amiral Consett a publié récemment un livre sous 
le titre La Victoire des forces sans défense. L'auteur 
a voulu démontrer au grand public anglais ce que 
depuis des années tout le monde sait sur le con- 
tinent, à savoir : que pendant les premiers mois de 
la guerre il n'y eut pas de blocus sérieux des pays 
ænnemis par ‘les forces navales de l'Angleterre. 

Le livre a eu un grand retentissement, On l'a 
| beaucoup diseuté et — naturellement — l'affaire 
n'a pas eu de suites. Aucun nom n'a été cité. Per- 
sonne n'a été puni. ; 

. L'ouvrage de l'amiral Consett n'est pas un plai- 
doyer ten jeux (comme le sont les neuf dixièmes 
des commentaires modernes sur les affaires publiques), 
c'est une démonstration. L'auteur établit simplement 
r des chiffres comment Ja Prusse et l’Autriche- 
longrie — et par elles la Bulgarie et la Turquie — 
furent alimentées en nécessités de guerre -de toute 
sorte pendant des mois, parce que le blocus de la 
fette anglaise était inefficace. Et la preuve est 
fournie que cette inefficacité ne provenait en aucune 
“façon d'une impuissance de la marine britannique. 
“Non. Elle était le résultat d'une politique délibérée 
en vertu de laquelle il fut permis à des marchandises 
“Hestinéessà soutenir l'ennemi dans sa lutte contre 

Grande-Bretagne et ses alliés, de passer à travers 

Migne du blocus. É 1 

11 n'y a pas de réponse possible aux faits allégués. 

n'y a d'ailleurs pas répondu. Ils sont vrais. 
conclusion, c'est que la Grande Guerre eût pu 
A gagnée après quinze ou vingt mois si la puis- 
Since navale anglaise avait été employée par les poli- 
3 appuis financiers pour « bloquer » 
iticiens, agissant pour le compte 
térêts commerciaux et financiers, en ont décidé 
nt. Très consciemment, sachant très bien 
qu'ils faisaient en ‘empêchant le blocus d'être 
, ils ont été cause que la guerre, au lieu de 
spl quinze ou vingt mois, dépassa les cinquante 
et un mois. Quiconque a perdu dans la seconde 
moitié de la re, un fils, un frère où un époux, 
nest DAS se liticiens — ou plutôt aux 
cmmes riches de obéissent — et à la 
nanière dont ils ont conduit le blocus au début des 
ilités. 


/ 


NDE GUERRE 


PEL. OR L=" ce CA > à 


ï Cr DFE 
les puissances viclorieuses, la Grande-Bretagne 4 PE” 
souffert le plus politiquement et économiquement, 
et que c’est elle qui souffrira le plus encore, +18, 

Comme de coutume quand quelque chose de Vrdi 
ment probant est apporté pour démontrer que la 
conduite des affaires publiques va de mal en pis, le. _, 
livre de l’amiral Consett a été officiellement boycotté. + 

Tout ce que l’on a tenté comme réponse, c'est 
d'affirmer que la position internationale de l’An- 
gleterre au début de la guerre était tellement dél = 
cate, surtout vis-à-vis. des Etats-Unis, qu'il n'était, - 
pas possible de rendre le blocus des pays ennemis —. 
tout à fait efficace, L’amiral Consett avait prévu là — 
chose et il a réfuté à l'avance dans son livre ce 
pitoyable plaidoyer. : à 


4 à 

Mais la question présente un autre aspect auquel” 
on n’a rien répondu, auquei on ne peut rien 
répondre, et qui a plus d'importance pour l'avenir 
de l’Angleterre que tout ce que l’on peut dire pour 
ou contre l'attitude de la Grande-Bretagne vis-à-vis 
des pays neutres y compris lse Etats-Unis, au début 
du conflit mondial : il y a que l'ennemi a été abon- 
damment fourni par des hommes habitant l'Angle 0" 
terre, par des Anglais. DE 

Et pourtant personne/n’a été puni pour avoit 
trahi, personne n'est même en danger de l'être, Cr 

Je sais très bien qu'il n'y aura pas de sanctions = 
aux chiffres irréfutés et irréfutables que je vais ciler … 
sur l'autorité de l'amiral Consett, J'aurai la satiss 
faction d'avoir acté la chose, et plus tard, quand … 
la corruption politique aura conduit au désastre 
national, le lecteur pourra se consoler en découvrant 
que les faits furent publiés, soulignés, et que rien 
n'a été fait lors de leur dénonciation. 

Je ne m'’occuperai pas de la politique générale qui 
autorisait à trafiquer par l'intermédiaire des neutres Ë 
avec l'ennemi. Je n’envisage que ceci : la fourniture 
à l'ennemi de marchandises venant d'Angleterre, Les : 
politiciens ont autorisé pareille fourniture sans inter: = 
ruption au profit d'intérêts particuliers. L'accusation 
pèse évidemment plus lourdement sur ceux qui ont 
bénéficié de cet abominable trafic que sur Jeurs sr" 
viteurs au Parlement qui exécutaient leurs ordres, ee 

Commençons par le cacao brut, expédié d'Anglés 
terre en Scandinavie et en Hollande. Le cacao était" 
un aliment des plus précieux en temps de guérre.— 
Quelles quantités de cacao a-t-on expédiées en surplus 
d'ANGLETERRE (non pas des pays neutres) vers les" 
Etats scandinaves et la Hollande pendant l'année 
1915 P Quelle quantité nos marchands de cacao ont-ils 
envoyée à ces pays, en plus du trafic normal, en 
sachant très bien que ce surplus servirait à sou 
tenir l'ennemi contre leur patrie ? Plus de nouze fine 
la quantité d'avant-guerre. En d'autres mots, a 
que les importateurs neutres n'avaient pas besoin 
d'un million, ces hommes rapaces firent en sorte que 
plus de onze millions passèrent à l'ennemi, Ils se 
remplirent les poches (en secret, évidemment) et 
restèrent indifférents à l’aide apportée à l'ennemi, 
indifférents à la prolo tion de la guerre, ne se 


préoccupant que d'une chose : s'enrichir. 


Venons-en aux huiles fournies par des négo…… 
ciants anglais au «Danemark. "1913, ce pays 


1e 


. 


importait d'Angleterre, sa consommation propre, -. 
6 000 tonnes. En 1915, en plus de chaque tonne : = 
destinée à satisfaire les besoins danois, nos mar- F 
chands ajoutaient deux tonnes et demie à destina- & 
tion de nos ennemis. 50 
Pour les tourteaux, quand, dans la seconde année 
de la guerre, treize livres étaient expédiées ét. = 
consommées au Danemark, op en ex CUS 
rante-deux qui passaient aux Allemands. T3 FER 
a. nte Le. prens de nine te 
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Le chiffre pour la toile est énorme. Pour 
chaque dir livres exportées au Danemark avant la 
gucrre, on exporta cent cinquante-deux livres en 
1015, et cent nonante-sept livres en 1916. ; 

Les importations de résine — matière essentielle 
à l'ennemi — furent mixe fois plus importantes 
qu'avant Ja guerre. Ce chiffre est lellement fantas- 
tique qu’il en devient presque comique. La fibre de, 
coco se vit multipliée par quatre; le cachou par 
sept ; le caoutchouc par treize ; la colle et la géla- 
tine par cinq on 1915, et par le chiffre effarant de 
cinquante-huit en 1916. Même les souliers furent de 
la partie. En 1915, nous avons envoyé deux et demi 
fois autant de souliers au Danemark qu'avant la 
guerre, et en 1916 trois fois autant. : 

Ceux qui se battirent à Passchendaele aimeront 
savoir que la Hollande, qui normalement nous ache- 
tait environ cinq millions de ciment avant la guerre, 
nous acheta, au profit des Allemands — pendant 
l'année où l'emploi par ceux-ci, dans ce fameux 
secteur, de ciment dans la construction de -« pill 


encore. 


boxes » [coûta] la ‘vie à d'innombrables jeunes 
Anglais, — onze fois autant de ciment qu'avant la 
gucrre. 


En d’autres mots; les hommes qui trafiquaient en 
ciment, se sont enrichis én livrant à l'ennemi les 
onze douzièmes de ce qu'ils exportaient. S 

Après de parcils chiffres, le lecteur sera moins 
étonné d'apprendre que l'on ne fournit du café 
aux Allemands que dans la proportion de-six ou 
sept fois ce que l’Angleterre exporlaït en Scandinavie 
avant la guerre. 

I] faut citer, pour terminer cette liste étonnante, 
les trois produits les plus « probants » : e 

1° L'étain était de nécessité vitale pour l’en- 
nemi, tout l’étain provint de sources britanniques ; 

29 Le coton, plus nécessaire encore, puisqu'il était 
la matière première des explosifs qui faisaient pleu- 
voir le projectiles sur les troupes anglaises ; 

3° Le nickel, tout particulièrement nécessaire pour 
les munitions des armes jégères. Le nickel fourni 
aux Allemands tuait nos jeunes gens. Vendre du 
nickel aux Allemands par l'intermédiaire de petits 
Etats neutres qui le leur passaient, n’était pas plus 
moral ni plus patriotique que d'aller porter une 
caisse de cartouches directement à l’ennemi. 


Comment fit-on pour ces-trois produits essentiels 
à la guerre moderne ? 1 
Je commence par le coton, parce que, bien que 
le coton ne soit pas produit en Angleterre, il était 
vendu à l'ennemi par des acheteurs anglais. Les 
chiffres que je vais citer profitèrent donc à des 
hommes qui plaçaient leurs intérêts privés, leurs 
fortunes, au-dessus de la vie des jeunes Anglais, 
au-dessus de la sécurité et de l'honneur de leur 
Pays... i 
Avant la guerre, la Suède importait d'Angleterre 
2000 de coton. Dans la deuxième année de la 
- guerre ce chiffre fut multiplié par cinq (10 300). 
Le chiffre pour la Norvège était en ‘temps de paix 
4636. Pour aïder l'Allemagne contre l'Angleterre, ce 
chiffre passa en 1915 à six mille six cenis. 


Le Danemark importait quatorze en temps de paix. 


En 1915 nous avons fourni à*l'Allemagne par le 
Danemark Troïs Mizze êten 1916 six mire. N'est-ce 
pas une énormité P : 2 
* Venons-en au nickel. le le répète, l’homme qui 
# fourni du nickel à l'Allemagne pendant la guerre 
est aussi coupable que celui qui oùrait été remettre 
en personne dés cartouches à l'ennemi. Voyons les 
Chiffres. En 1915, il a été expédié de ports anglais 
au Danémark plus de douze fois plus de nickel! 
qu'avant la guerre. En d’autres mots, les onze do:i- 


= ‘zièmes du nickel exporté ont servi à tuer de jeunes 
“ L LE : 
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Anglais lutlant à l'étranger pour le salut de l'An- 
gleterré. RIRES NE 

Pas moyen d'éluder ces chiffres. Peu d'hommes 
les ont publiés, moins encore les ont commentés, 
et jusqu’à présent personne n’a osé courir le risque 


d’en rer la seule conclusion possible. 


Le plus patriotique de nos journaux quotidiens 
s’est borné à dire qu'il espérait que leur publi- ! 
cation « conduirait à ce que l’on fasse mieux à … 
l’avenir ». Voilà qui est stérile. 11 n’y a aucune raison 
pour que les chiffres publiés par l’amiral Consett 
améliorent en rien les mœurs ni deceux qui agirent 
aussi abominablement ni des politiciens qui se prê- 
tèrent aux manœuvres de ces hommes sans con- 
science. Tant que les noms des coupables n'auront 
pas été publiés, tant que des sanctions n'auront 
pas été prises, sous une forme ou sous une aulre, 
ces odieuses pratiques continueront. Il est probable … 
d’ailleurs qu’elles continuent en ce moment. F 

Les grandes nations commerçantes de l'histoire 
ont invariablement péri par cette préférence de la“ 
fortune particulière sur le bien‘ public. j 

J’ignore quels sont les hommes où quel est l’homme | 
qui contrôle en Angleterre le commerce du nickel. - 
Il est certain, étant donné les conditions du com: . 
merce moderne, qu’il y a un homme principalement 
coupable. Si la question était portée au Parlement 
et dans la presse, il est certain que cet homme-là 
serait vite découvert, On trouverait certainement 
l’homme (ou dans un groupe d’hommes l’homme 
proéminent) qui contrôle le nickel. La livraison de 
nickel à l’ennemi a dépendu de cet homme-là. 

Je prétends que si nous ne connaissons pas son 
nom, si après sa désignation cet homme-là n’est pas 
puni, rien ne, pourra empêcher la continuation des 
mœurs que révèlent les faits cités, rien n’arrêtera 
le déclin d’une nation qui tolère de’pareïls crimes. 


Hirame Bezroc. 


De la Nation belge de Bruxelles (12. 8: 23): 


La Nation Belge a plusieurs fois signalé le-livre 
de l’amiral Consett : The triumph of the unarmedi | 
forces (Londres, librairie ‘Williams and Norgate).| 
Mais l’émoi provoqué par cet ouvrage en Grandv-| 
Bretagne, aux Etats-Unis, en Hollande, en Norvègv 
en Suède, au Danemark et en France, est tel qu'it} 
importe, croyofñs-nous, d’y revenir avec quelque:l} 
développements. à 

Personnage important de la diplomatie britanniqix: M 
dans les pays scandinaves de 1912 à 1919, conseille: 
naval au Conseil Suprême en 1920, l’amiral Conset:} 
s’est trouvé dans les meilleures conditions qui soient #| 
pour observer les) trafics qu’il dénonce. Trente-hui 
pages de statistiques très détaillées montrent qu'il n° 
pas manqué cette exceptionnelle occasion de voir } 
scandaleux envers de la dernière guerre. 

Pendant les hostilités et spécialement en r91® 
en 1916 et en 1917, des affairistes de Grande-Br: 
tagne fournirent à l'Allemagne par des interme | 
diaires danois, norvégiens, suédois et hollandais, du 
quantités énormes de vivres, de lubrifiants et © 
métaux. Ge : 23Ex 

Que nos lecteurs en jugent par ces chiffres, qi 
viennent de documents officiels*et que personne n° 
contredits : Si ; 

” En mars 1913, les Britanniques fournissaient ai 


Scandinaves 137000 livres de cacao. © » 
En janvier 1915, les fournitures de cette denr, 
‘s’élevèrent à 2 626 687 livres, en février de la mêrm 
année à 1 628 173 livres, et en mars à plus de quat 
‘millions? MO 4 
Evidemment, les Scandinaves. n’étaie pl 
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friands qu’autrefois de cacao, et c'est à l'Allemagne 
qu'ils vendaient ces excédents. 

- L'ouvrage que'nous résumons ici contient des 
indications analogues sur les quantités de fourrage, 
d'éngrais, de lard, de cire, de jute, de phosphates, 
de ciments, de caoutchouc, de thé, de café, de cho- 
colat, etc., etc., dont l'ennemi fut approvisionné par 
es mercantis d'Outre-Manche, 

En +915 et en 1916, le Danemark à lui seu! doubla 
ses importations d'huiles lubrifiantes, dont, au témoi- 
gnage du général Ludendorff lui-même, le Reich 
avait un très pressant “besoin. L’amiral Consett 
démontre que la vente de ce produit aux Danois par 
les Britanniques fut en 1915 cinq fois plus consi- 
dérable qu'elle n'était en 1913. Un trafic analogue 
eut lieu à travers la Hollande, la Norvège et la 
Suède. Les affairistes d'Outre-Manche aidèrent donc 
beaucoup l’ennemi à maintenir en activité son machi- 
nisme industriel et son machinisme militaire. 

Le cuivre est nécessaire pour fabriquer maints 
éngins de guerre et des munitions. En 71913, la 
Grande-Bretagne avait livré à la Suède cinq cent 
dix-sept tonnes de ce métal. En 1915, à un des 
moments les plus dangereux pour nous de la ter- 
rible mêlée, elle lui en fournit mille quatre-vingt- 
cinq tonnes, dont il y a lieu de croire que la moitié 
fut acheminée vers l'Allemagne. 

« Le zinc est à peine moins nécessaire que Île cuivre 
aux peuples qui combattent. En 1916, la Grande- 


mille tonnes de zinc, qui furent transportées de là 
à Liége, où les autorités allemandes en prirent 
livraison, [.…. 

Ce « misérable et ignominieux commerce », comme 
l'écrit l'auteur du Triumph of unarmed jorces, n'eut 
pas seulement pour objet les vivres <t les métaux. 
: Le Gouvernement "de Berlin désirait posséder des 
“sommes importantes de devises américaines et de 
devises britanniques pour qu'il pût régler facilement 
ses achats au dehors. Le Gouvernement des Etats- 
Unis interdit cet achat de ses monnaies. Le Cabinet 
de Londres, lui, l'autorisa. L’amiral Consett affirme 
que les courriers diplomatiques de son pays se prê- 
| tèrent avec émpressement à ce genre de trafic. 

PU Les conséquences ? L'Allemagne avait e$compté une 
[Mmipide victoire, Elle ne s'était pas préparée à lutter 
Jonstemps. Grâce aux ressources qui lui vinrent 
d'affairistes britanniques, l'Allemagne nous résista 
&t combattit furieusement quarante-six mois de plus 
“qu'elle n'eût fait par ses propres forces. Les peuples 
de l’Entente perdirent des millions d’hommes en 
#urcroît, et des centaines de milliards de francs. Ils 
“he sont épuisés. L'interventign des soldats améri- 
dire est devenue nécessaire, et M. le président 
Wilson a pu se prévaloir de céla pour nous imposer 
turlutaines d’idéologue aberrant #t ses combi- 
“muisons de politicien germanophile, }’empire des 
. trop tendu par la guerre, s'est brisé. Le bol- 
“Chevisme s'est installé sur la terre russe et de là 
s'efforce de précipiter l’Europe dans des abîmes dont 
le ne résurgirait pas pendant des décades d'années. 
Sans les monstrueuses conveitisés des affairistes 
ritanniques, des centaines de "milliers de jeunes 
iommes parcourraient encore, allègres et actifs, le 
ol de leur patrie, s’enchantant de ses merveilles et 
outant à sa vigueur. Les pays de l’Entente auraient 
été vraiment victorieux. La paix, une vraie paix, 
nous serait garantie pour longtemps. 


» M. Lloyd George, qui était alors le chef du Cabinet 

“de Londres, connaissait ces scandaleux trafics. 

Mn Quand les Etats-Unis eurent décidé de ranger leurs 
sold aux côtés des nôtres, ls s'alarmèrent de les 
à des dangers si criminellement accrus. Îls 
sévères rémontrances au subtil Gaïilois, qui 


Bretagne permit qu'on déchargeât à Rotterdam vingt 


« Les Questions Actuelles » —— 
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leur répondit ne pas comprendre pourquoi on hési- ” 
{erait à s'enrichir en temps de guerre comme en 
temps de paix : Business us usual. ; 

M. Lloyd George s'exprimait-il ainsi de sa propre 
inspiration ? Etait-il contraint par les chefs de la 
Haute Finance Internationale en son pays de per- 
mettre que l'on sacrifiât les élites occidentales à des 
cupidités d'argent ? 

Le Morning Post certifiait récemment que Lord 
Cecil, qui était pendant la guerre le ministre du blo- 
cus, connaissait aussi le scandaleux trafic que dénonce 


l'amiral Consett, Et il ne paraît pas que M. Winston | 


Churchill, alors ministre de l'Amirauté, ait tout 
ignoré. sd À 

Aucun de ces personnages n’a été l’objet de: pour: 
suites ou seulement d'enquêtes. Cette indulgence. 
ne laisse pas de surprendre et d’indigner. 

Il conviendrait sans doute de poser d’autres ques- 
tions. Si des hommes, qui restent impunis, ont réa- 
lisé d'énormes profits à cause de la guerre, ne peut-on 
pas les soupçonner de souhaiter que les peuples se 
jettent encore les uns contre les autres et recom- 
mencent de s’entretuer ? Ne peut-on pas croire qu'ils 
se démènent fort en ce moment pour empêcher 
que nous-établissions une paix véritable en impo- 
sant à l'Allemagne notre volonté ? 

Ceux. de nos confrères qui font grand état de 
l'opposition qui se manifeste Outré-Manche contre 
la politique belge et la politique française à l'égard 
du Reich devraient, nous semble-t-il, rechercher ” 
avec soin si cette opposition vient de Britanniques. 
véritables_ et consciencieux, ou si elle vient de for-. 
bans prêts à provoquer des hécatombes pour s'en- 
richir davantage... W°B. 


« EN RUSSIE ROUGE » 


« La plus puissante librairie du monde ». 


Nos lecteurs savent ce qu'est la Correspondance 


internationale, feuille communiste éditée à Berlin 
en français et en anglais (4). Nous empruntons au 
n° 37 de cet organe (22. 9. 23) les renseignements 
ci-après, reproduits — cela va de soi — sous toutes 
réserves. . 


Partout on a vu au cours de la guerre et des 
années qui l'ont suivie une réduction du nombre de 
livres publiés, y compris dans le pays classique de 
l'imprimerie, l’Allemagne, où la.quantité d’imprimés 
en 1917 a été de deux fois et demie inférieure à celle 
de 1913. 

Cette réduction devait nécessairement se répercuter 
avec le plus de vigueur en Russie, où le travail poly- 
graphique élait, sous bien des rapports, soumis à 
celui des pays étrangers. Le blocus de la Russie, qui | 
lui a fermé le commerce d'importation, a porté un 
coup funeste à sa librairie. Pendant les premières 
années de là République, les pres d'imprimerie ont 
été mobilisées pour les besoins politiques du moment, 
ce qui naturellement n'a plus laissé de place ai 
travail normal. Mais depuis que la Russie est parvenus 
à plus de calme, la librairie y a fait des progrès 
rapides tant en quantité, qu'en qualité, 

Il est vrai qu'en ce qui concerne les chiffres 


{x) Cf. « Organisations de presse », dans la Documen- 


| talion Catholique, t, 9, col. 1556. (as 


Etats. En Allemagne, le nombre le plus élevé d’im- 
primés a été atleint en r913, à savoir 35078 titres, 
tandis que le nombre le plus inférieur a été de 
14943 en 1918 ; en 1920, l'Allemagne a publié 
on 345 tres, c.-à-d. seulement 6 % de moins qu'en 
1913. 

ee Pareïlle à peu près est la silualion en “Angleterre : 

pour l'annéc du record 1913, nous voyons #2 379 {i- 

tres ; en 1918, un déclin du nombre d'éditions, qui 

tombe à 7 716 ; ; en 1921, ce nombre rest élevé à 

10 588, Le à-d. 

celui de 1913. 

Tout autre est la situation en France et en Amé- 
rique. L'année du record en France a été r910, où 
il a été publié rr 266 titres, 
plus pauvre, *gr5, n'en à que 3 897. 
Franc? a livré 5 942 titres, 

En Amérique, l’année 1913 a élé également la plus 

. riche, à savoir: 12 230 titres, tandis que pendant 

Jes années de dépression 1919 et 1920 n'ont vu le 
jour que 8 500 titres pour chaque année. 

Ainsi, pendant que l'Allemagne et Angleterre ont 
presque atteint le niveau d’ avant Ja guerre, le tra- 
vail éditorial se développe avec bien plus de lenteur 
en France ct en Amérique. 

- En Russie, le labeur « atteint son plus grand Se 
-Joppement pendant l’année 1912. Au cours des années 
1909-1914, il a été publié, sur toute l'étendue actuelle 
de la Russie, en moyenne 0000 titres en langue 
russe comprenant 85 000 feuilles composées, g5 mil- 
lions d’exemplaires et 4oo millions de feuilles impri- 
.mées, Le volume du livre russe ne dépassait guère en 
moyenne 4 feuilles imprimées, 
- était de 4 ooo exemplaires, À cette époque, la maison 
— “la plus considérable était l’Association Sytine, qui, 

en 1919, avait publié 820 titres et 15 millions d’exem- 

plaires. 


En 922; 


Le 


les chiffres de 800 titres avec 30 000 feuilles compo: 

sées et 30 millions d'exemplaires. Comparativement 

aux années d’avant-guerre, le volume du livre s’est 
A accru unc fois et demie, et le tirage a augmenté de 
25 %. La production du livre, en 1922, se rapporte 
à Fi des années d’avant-guerre ainsi: titres 80 %, 
feuilles composées 35,8 Ÿ, exemplaires 31,5 %. 
Au moment actuel, le labeur éditorial en “Russie sc 
distingue des autras pays par le rôle très considérable 
> qui y incombe à l'Etat, dont la BR a atteint, en 
1922, 20 %, des titres publiés, 45 % de feuilles com- 
. posées, 48 % d'exemplaires et 75 % fe feuilles impri- 
-mées. La raie de l'Etat, on ÉYrané un cinquième 
- de tous les titres imprimés, en représente plus des 


ras ds : Feuilles | free $ Féuilles 
RE Fit de (titres). 4 “composées, % Hiagte 2 %_ “prié, # 
167: 650 JA er EN 25) 1760700 13,8 ? 26 220.800 k, 
nc 19 TE 1252,7 ©, 11,8 604200 4,8. 6759465 5, 
Vulgarisation 83 8,9 5309°/, 5,0 1231 600 9,7 a 7922333 6: 
+ Manuels scolaires CASE 1915'/, 18,0 032 870 nn 4o 167 320 ; 
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absolus la Russie n’a pu encore guérir toutes ses “| - 
plaies dans ce domaine, ainsi que l'ont fait d’autres |. 


reste inférieur de 15 % environ à 


tandis que l'année la 


ct le tirage moyen, 


La librairie de Ja ne des Soviets a atléint 


‘du divre, 13,6 feuilles imprimées. 


“parviennent sans délai au lecteur, tandis que Jo 


C0 Il faut peut-être ajouter ici Je nid. « raison ». “Les notes sont L de la D oi 
+ Le total des chiffres donnés est exactement 1003, — ! 


La pRnipatian cs la Me à Exposition. “Tab 
nationale du Livre, à Florence, a montré l'état actuel 
de la librairie en Russie, la Section russe de l’Ex- 
position, qui représentait le travail de la Librairie de 
l'Etat, a produit une véritable sensation, et me crai- 
gnait -pas la comparaison avec la librairie des pays 
d’ancienne culture. Cependant, la Librairie de l'Etat 
n'est entrée que lout récemment dans la voié du {ra- 
vail, dans des conditions quelque [sic] peu favorables. 
Le début de son activité, à partir de l'été 1919 et 
jusqu’à l'automne 1921, a coïncidé avec le blocus, 
qui ne Jaissait importer de l'étranger ni papier, ni 
encres, ni couleurs, etc. La lutte pour l'existence de 
la République: paralysait toutes ses forces. Dans €es 
premiers temps, la Librairie de l'Etat ne pouvait ré- 
pondre qu'aux besoins. les plus pressants: propa- 

gande, lutte contre les détracteurs de la révolution et 
ObRELS l'intervention étrangère, fournitures des tech- 


niques ou administratives des livres indispensables ‘à 


leur fonctionnement. 

La Nouvelle Politique Horeoe (N. E. P.) a 
changé entièrement. Je caractère du travail de la 
Librairie de l'Etat: Ce travail a passé au système de 
l’économie privée et a désormais connu le marché ct 
l'acheteur. _ = 

Un accroissement stupéfiant d. la consommation 
du livre s'est produit. L'élan des masses du peuple 
russe vers l'instruction se manifeste par là d’une 
façon éclatante. Les livres les plus demandés sont 
céux qui traitent de politique ct de science, ci ces 
livres se répandent en quantités énormes. dans les 
milieux populaires. 

Sür. les bases de la nouvelle politique économique, 
la Librairie de l'Etat s’est heurlée à des obstacles 
techniques bien sérieux. Elle n’en est pas moins 
devenue l'entreprise de ce genre. Ja re vaste au 
nfonde. 

La valeur totale du pa de la Lhatrie de l'Etat, 
cn 1922, n’a pas cessé de grandir sans interruption, 
du commencement de l’année à Ja fin. En 1993, ces 
chiffres ne font que croître encore, de facon que fs 
productivité de la Librairie de l'Etat, pour les quatre 
prémiers mois de l’année, se traduit par ces chiffres 
Titres, 607 ; Feuilles composées, 8 000 ; Exemplaires 
90 000 000 ; Tirage moyen, T1 000 ; Volume moyer 


L'étude plus détaillée des résultats RES on à 
montre que cet accroissement_-a: indubitablement 
une (2) culturelle et politique, car les livres publié 


sommes dépensées rentrent. 
* Ont élé publiés én 1922 : 
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» Dans l’œuvre de la Librairie de l'Etat, les manuels 
- &colaires en ier lieu forment les 45 % du total 

des feuilles imprimées. Ayant lancé sur le marché 
ÿ re de 6 300 000 manuels, la librairie a permis à 

‘école russe de reprendre souvent le cours normal de 
» ses travaux. La dermande a dépassé toutes les attentes. 
11 est souvent ârrivé que les manuels fussent vendus 
» en totalité avant d’être sortis des presses. 

Am cours de l'année en cours, on s'est efforcé de 
remédier au manque de manuels scolaires, et pour 
l'automne prochain x 58o 000 exemplaires (480 ti- 
tres) seront mis en vente, Cette énorme augmenta- 
tion du tirage amènera une baisse.du prix des livres. 
En quatre mois, ont été imprimées 38 000000 de 
feuilles (156 titres). La pratique de l’année précé- 

|  dente et les nombreuses demandes des différentes Sec- 
… tions du Conseil de l'Instruction- publique nous. 
prouvent que la totalité de ces livres sera vendue, et 
que les fonds dépensés rentreront. 

Les manuels publiés eri 1922 ont servi d'éléments 

. intermédiaires entre les anciens auteurs et les besoins 
rouveaux. En 1922, la Librairie, se fondant sur l’ex- 

i de l'année précédente, s'en tiendra à ceux 

4 ces manuels qui ont eu le plus de vogue, et sera 
. en état d'en publier un eertain nombre de nouveaux 
conformes aux besoins de la nouvelle école du travail. 

Le deuxième rang suivant est tenu par la littéra- 

» ture politique; qui comprend, outre celle purement 
marxiste, la littérature économique. 

" Par le nombre de feuilles composées, cette littë- 
râture à la première place ; mais par celui des exem- 
… plaires et des feuilles imprimées, elle la cède aux 
_ manuels. Le total énorme de littérature politique 
{a7 000 000 de feuilles) est significatif. 

Ces 27 millions de feuilles de littérature politique ne 
se destinent pas à la distribution forcée ou gratuite, 
_ mais se vendent, Ces 23 millions de feuilles sont 

tombées aux mains des ouvriers, des nouveaux étu- 

diants. Ce n'est qu'en Russie révolutionnaire que le 
» Capital Financier de Hilferding a pu atteindre les 
»5 mille, chiffre qui a dépassé l'émission de son 
" original allemand. Pareille chose est arrivée avec le 
Capital de Marx. Les œuvres de Lénine ont été écou- 
lées au nombre de 53 000, celles de Trotski 1905 à 
5000, l'Histoire de Russie de Pokrovski, jusqu'à 
200 000. Le Malérialisme historique de Boukharine, 
LO 600. 
— Des études théoriques, telles que les Problèmes 
Fondamentaux de l'Economie Politique, publiées par 
“Nwoinitski, ont été vendues en quelques mois 
{75 000 exemplaires). 
…._ L'atiention est captivée par le phénomène suivant : 
le gros livre se répand plus rapidement que la bro- 
— chure. La jeunesse russe se jelte avec avidité sur le 
plus ardu, dédaignant de se nourrir d'aliments pré- 
jurés. La Librairie a dû augmenter cette année la 
tion d'ouvrages d'économie sociale, On croit 
pouvoir en livrer jusqu'à 40 millions de feuilles im- 
primées (272 titres), dont la moitié a déjà vu le jour, 
ét a été en grande partie écoulée. 
Un autre domaine, largement cultivé, est celui de 
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la littérature scientifique populaire. Depuis quelques 
# , la Librairie publie, selorr un plan systéma- 
et des brochures popularisant les sciences natu- 
et les théories matérialistes. Cette œuvre paraît 
à , mais elle est d’une grande importance. Elle 
donne, dans une forme accessible, de véritables con- 
End ad. de ce genre. | 
RE me de 80 revues 


sayantes, 
Con- 


rt ENCRES 6 24 
Ru ç 


ve, D 


ns Actuelles ». RÈF> dRer 854 


ce nombre s’est réduit à 38 périodiques, dont la publi 
cation a été reprise par la Librairie de l'Etat (lAca- 
démie des Sciences publie en outre deux revues), 

La littérature proprement dite (en 1922, 12 millions 
de feuilles imprimées et 137 titres ; en 1923, même 
nombre de titres, mais 22 300 000 feuilles) comprend 
les œuvres classiques des éditions scolaires. Une place 
considérable y est occupée par la Bibliothèque Uni- 
verselle, créée par Maxime Gorky, et dont la publica- 
. est poursuivie actuellement par la Librairie de 

"Etat, Le, 

Peu de livres ont été consacrés à la littérature pour 
enfants. La profonde altération de la vie, la réforme 
de l'idéologie et de l’état social, que ce genre de 
littérature est appelé à desservir, ainsi que l'absence 
des capacités spéciales des auteurs, rendent bien ar: 
due la production de ce genre d'œuvres. Néanmoins, . 
la Librairie a réussi, au cours de l’année, à exécuter 
un labeur considérable en combinant le travail des 
auteurs contemporains avec la refonte des œuvres 
anciennes, 

H serait très injuste de ne pas mentionner ici 
quelques-unes des éditions artistiques : les albums de 
Vataguinc, Kouznetsoy, Pavlov, Falaleiey, Mitrokhine. 
Bagaiovski, etc. Ces éditions sont, il est vrai, peu | 
nofnbreuses, mais elles ne le cèdent en rien à AS An 
de l'étranger. La Librairie poursuit cette œuvre dans’. 
le but de sotisfaire les besoins du marché, Ces en. 
lcs meilleurs artistes à prendre part à ses publications, 
et de perfectionner sa technique. Un grand succès 
a été atteint. Si, en 1921, on espérait produire des … 
livres à peu près lisibles, en 1923, on en publie qui 
par la composition, la mise en pages, l'impression 
et le papier, ne sont pas inférieurs aux meilleures 
éditions étrangères, ; 

Le total des publications projetées pour l’année 
1923 se monte à 2 500 titres, 25 000 feuilles de com- 
position et plus de 300 millions de feuilles imprimées. 

Nous espérons avoir convaincu le lecteur que la w 
culture n’a pas sombré en Russie rouge. Le voir 
des Soviets a su créer la plus puissante librairie du 


monde. 
W. W. 
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PETITS TRAITS CARACTÉRISTIQUES eue Ês 
FR ALT te = 5% 
Ce que coûte l'enseignement officiel 


… Dix fonctionnaires dans un collège 
qui compte vingt-neuf élèves. 


On lit dans le Journal officiel, partie des Débats 
parlementaires (31.7. 23, p. 346%, col. 4): 


18537. — M. Victor Gay, député, signale à M. le 
ministre de l'Instruction publique que le collège de 
La Rochefoucauld (Charente) donne l'instruction à 
29 élèves et que le personnel de ce collège se com- 
pose de 7 professeurs. 1 répétiteur, 1 surveillant el" 
1 concierge, soit 10 fonctiongaires, et demande au | 
ministre si son administration, qui recherche des 
économies, @ l'intention de conserver ouvert ledit. 
collège, attendu qu'Angoulême se trouve à 24 kilo- 
mètres et est en correspondance per ligne directe, 
soit à quarante minutes de la Rochefoucauld. :. 
(Question du 30 juin 1923.) 

Réponse, — La suppression du collège de La - 
Rochefoucauld est envisagée. Une décision sera prise 
quand le projet de loi relatif au renouvellement des 
traités décennaux sera venu devant le Parlemént. 


La fête du règne social de Jésus-Christ 


Du R. P. Joseru Cauor, S. J., dans le Messager 
du Cœur de Jésus (nov. 1923) : 


Plus encore qu’à l’apostasie des âmes, nous assis- 
tons, à l’heure actuelle, à celle des peuples : aposta- 
sies nationales et officielles. Fils de la Révolution, le 
libéralisme politique et social est devenu un dogme 
et la loi des Etats. Au sein de nos sociétés, jadis 
chrétiennes, Jésus-Christ est le grand absent, le 
grand méconnu. Nos institutions et nos lois, plus 
encore que nos mœurs, sont vides de Luï 

L'habitude a prévalu que Etat doit rester en 
dehors de toute religion, n’en professer aucune, mais 
observer, à l'égard de toutes, une stricte neutralité..., 
quand ce n'est pas l'hostilité ! 


Pouvoir universel de Jésus. ; 


Tel est le crime des temps modernes. Contre cette 
monstruosité, il faut que tout chrétien proteste: 
Jésus-Christ est Roi. À Pilate, qui, à une heure 
solennelle entre toutes, l’interroge : « Tu es donc 
roi? » Il répond : « Tu l’as dit : je suis Roi. » (1) 

Et de qui donc est-il Roi? Des individus seule- 
ment? Ecoutez son prophète : « Toutes les nations 
Jui ont été données en apanage. »(2) Entendez saint 
Paul, plus catégorique encore : « Puisque Dieu lui 
a tout soumis, il n’a rien laissé hors de son em- 
pire. » (3) 

Dieu lui a tout soumis : non seulement tout indi- 
vidu, mais toute famille, toute cité, toute société, 
toute, nation. Et pourquoi, je vous le demande, les 
formes sociales et collectives échapperaient-elles, plus 
que la forme individuelle, à son empire ? 

Mais, dira-t-on, cet empire s'étend-il aux nations 
païennes ? Dans l’Encycliaue célèbre où il a prescrit 
la consécration du genre humain au Sacré-Cœur, 
Léon XIII répond ainsi : « Jésus-Christ est le Prince 
et le Maître suprême. Son empire ne s'étend pas seu- 
lement sur les nations qui professent la foi catho- 

. lique.. Le pouvoir de Jésus-Christ atteint aussi ceux 
qui vivent en dehors de a foi chrétienne. C’est. donc 
une vérité incontestable que tout le genre humain 

_ est sous l’aulorité de Jésus-Christ. » (4) 

Son pouvoir n'aura, dès lors, d’autres”limites que 
celles de Ja terre. Il les dépassera même, ,puisque 
Jésus-Christ affirme dans l'Evangile: « Toute puis- 
. sance m'a été donnée au ciel et sur la terre, data est 
- mihi omnis poleslas in coelo el in terra. » (5) 


Toute puissance! Est-ce clair? Et, comme pour 
-lever tous les doutes et confondre à l’avance ct à 

jamais les négations . futures, il ajoute: « Allez, 
enseignez toutes les nations. » (6) 
- C’est donc en vain qu’on tentera de dédoubler 
l'homme pour séparer du croyant, qui révère le 
Christ, le citoyen qui l’ignore. Au même titre que 
l’homme privé, l’homme public, chef d'Etat, 
ministre, député, magistrat, simple électeur, relève du 
Christ, et lui doit, de tous ses actes publics, un compte 
sévère. Penser, parler autrement est pure hérésie. 


& & D Joan, xvin, 35. 
- () Ps. n, 8. 
(3) Hebr. u1, 8. . e 
(4) Encyclique Annum Sacrum, 25 mai 1899 [cf. Ques- 
_ tions Actuelles, t. 49, pp. 98-roo]. ; 


re 


à (5) Matth. xxxvur, 18. 
(6) Zd., xxxvit, 192 à 


“jusqu’à Dieu l'hommage des âmes chrétiennes, juste 


-tout enseignement chrétien, les hommes emportés 


: . Hüumblement prostérnés aux pieds de Votre Sainteté, 


| des considérations historiques, sur des opportunilés d'ordre 


Vœu en faveur se 
d'une « Fête de la royauté sociale de Jésus-Christ », 
Cette hérésie, principe de nos maux, comment 
pratiquement la combattre? Par quels moyens faire 


pénétrer, surtout dans les masses populaires, la vraie 
doctrine ? Il a paru à d’excellents catholiques que le 


plus efficace pour faire, là-dessus, l'éducation du ” 


peuple, serait l'institution par l'Eglise d'une fête 
solenrelle, la Fête de la Royauté sociale de Jésus- 
Christ. è 
. Outre qu’elle serait l'affirmation éclatante d’une 
vérité méconnue, celte fêle viendrait, chaque année, 
rappeler, raviver le souvenir des droits sacrés et 
imprescriptibles de Notre-Scigneur. É > 

Elle offrirait, en outre, une heureuse occasion aux 
200 000 prêtres du monde entier d'approfondir cette 
vraie doctrine, de l’enseigner aux fidèles et d’em 
déduire les grandes leçons qui en découlent. 

Le matin de la fête, une esse solennelle,-en 
l'honneur du Roi Pacifique des nations, ferait monter 


réparation contre tant de négations ou de haïines 
officielles. Le soir, devant l’Hoslie exposée, toutes les 
sociétés (familles, corporations de toute sorte, muni- 
cipalités) viendraient, tour à tour, se consacrer au 
Roi d'Amour. : È 

Puis, toutes ensemble renouvelleraient la consé- 
cration de la nation entière, et même celle de tout 
le genre humain, au Sacré-Cœur. = 

Comment ne pas applaudir à cette magnifique idée, 
si l’on veut bien surtout se rappeler que, l'instruction 
religieuse s’arrêtant pour la multitude à Ja première 
Communion, après quoi cette multitude échappe à 


par leurs affaires et les femmes absorbécs par leur 
vie d'intérieur ou d'atelier, il ne reste guère pour 
faire efficacement l'éducation du peuple que les 
fêtes liturgiques, que l’on a pu, pour cela, appeler 
« le seul catéchisme des grands »? 


Supplique au Pape. 
Pour tous ces motifs, des organisations catho- 
liques (x) ont récemment pris l'initiative d’une sup- 
plique à présenter respectueusement au Souverain 
Pontife afin de demander une fèle qui serait la Fête 
de la Royauté sociale du Sacré-Cœur ou, en termes 
moins abstraits et plus acecssibles à la foule, la Féle. 
de Jésus-Christ, roi des nations. # Rares 
De cette supplique, voici le texte : 


Très Sanr PÈRE, 


MM. [...] à 
Supplient Votre Sainteté de vouloir bien prendre en 
considération leur vœu ardent de voir bientôt établie, à. 
une date fixe, dans tout l’univers, la Fête du Règne social! 
du Sacré-Cœur. RE NS LE 
Ils s'appuient, pour présenter celte humble requête, sur 


social et enfin sur des opportunités d'ordre religieux. + 
Au point de vue historique, nous avons relevé les faits 
suivants : à Er En 
Cinq cardinaux : cardinal Sarto, patriarche de Venise, le 


2 DÉS Eee ns ES GER RE 
… futur Pie X ; cardinal Ferrari, archevêque de Milan ; car- 
 dinal Richelmy, archevèque de Turin ; cardinal Manara, 
. archevëque d'Ancône ; cardinal Svampa, archevêque de 
Bologne, et Sg archevêques et évêques d'Italie et d'Amé- 
rique du Sud ont déjà formulé le même vœu en juin 
1809 ; il a été favorablement accueilli par Léon XIII et 
transmis par le cardinal vicaire à la Sacrée Congrégation 
des Rites. 

L'Episcopat précité a demandé au Souverain Pontife la 
Messe et l'Office en l'honneur de la Royauté sociale de 
Jésus-Christ. 

L'idée de la Royauté sociale de Jésus-Christ, en progres- 
- sion conlinue depuis un demi-siècle, a été étudiée sous 
toutes ses formes au point de vue doctrinal et dans ses 
réalisations pratiques par les Congrès eucharistiques inter- 
nationaux. Elle a été le thème unique du dernier Congrès 
eucharistique international de Lourdes, en juillet r914, 
Congrès présidé par le Légat du Pape, S. Em. le cardinal 
Granito di Belmonte, et auquel ont participé 189 cardinaux, 
archevêques et évêques. 


L_ La Fête de la Royauté sociale de Jésus-Christ a été 


demandée explicitement par trois rapporteurs du Congrès 
de Lourdes, et de l’ensemble des faits qui se sont produits 
en 1864, date de la béatification de Marguerite-Marie, en 
1920, année de sa canonisation, et qui se réfèrent à la 
Royauté sociale de Notre-Seigneur, il se dégage que cette 
fête semble être désirée par le Consensus universus. 


En second lieu, cette fête paraît être d’une opportunité 
éminents au point de vue social. 

Attendu qu'aucune vérité n’a été niée ou ignorée de nos 
jours plus systématiquement que les Droits souverains de 
Jésus-Christ dans le domaine social, civil et temporel. 

Or, la Sainte Eglise a coutume de définir les vérités reli- 
gieuses lorsqu'elles sont altaquées par les hérésies. 

Cette fête ferait, au sujet de la Royauté sociale de Jésus- 
Christ, l'éducation des masses imbues du faux principe que 
la religion est affaire privée’ Une fête est, pour le peuple, 
la définition la plus claire d'une vérité. 


Cette fête rétablirait virtuellement (puisque le fait maté- 


riel ne dépend pas de l'Eglise) l'ordre dans les sociétés, 
… ordre qui, consistant à mettre chacun et chaque chose 
… à sa place, rend à Jésus-Christ, Premier-né d'entre les 
— hommes, Type de la création, Rédempteur et Médiateur 
des peuples, sa place parmi les sociétés, « la première, la 
souveraine ». Tandis que le désordre introduit dans les 
constitutions modernes par Ja plus-value aftribuée à 
l'homme, en détruisant l'équilibre social, est un perpétuel 
et inéluctable générateur de convulsions morales, poli- 
tiques et économiques, 


En troisième lieu, l'opportunité de cette fête paraît 
Ævidente au point de vue religieux, car il est avéré que 
Notre-Seisneur a réclamé Lui-même, en 1689, à Marguerite- 

El Marie, la reconnaissance de. Sa Royauté (1) ; que Jeanne d'Arc, 
ra dans l'incident historique de Loches, en 1429, et Margue- 
— rite-Marie, de 1689 à sa mort, ont été d'ardentes protago- 
—. nistes du Règne social de Jésus-Christ. Etablir la fête qui 
L_ en serait la reconnaissance semblerait parfaire leur mission 
su moment où la Sainte Eglise proclame leur entrée au 
Paradis. 


En outre, cette fête serait un acte posé en l'honneur de 

— Jésus-Christ comme une affirmation éclatante de Ses Droits 
…. en face de l'athéisme officiel. Elle affaiblirait ainsi les pou- 
f voirs du Prince des Ténèbres. 

« Par une conséquence rigoureusement logique, elle impo- 
verait davantage aux peuples la suprématie du Pape, le 
représentant officiel de Jésus-Christ. 

Enfin, elle attirerait sur les Sociétés, pour détourner les 
périls imminents qui les menacent, des grâces de salut 
qui ne peuvent venir que d'En- 

A toutes ces causes et pour tous ces motifs, après avoir 


(1) Gt. D. C., t 5, pp. 645-649. 
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invoqué la Vierge Immaculée, saint Joseph, patron de 
l'Eglise universelle, et saint Michel, héraut des Droits de 
Dieu, les requérants, de nouveau prosternés à Vos pieds, 
supplient Votre Sainteté de daigner agréer le vœu de la 
fête du Règne social du Sacré-Cœur, le bénir et l'ap- 
prouver ; qu'Elle daigne ordonner qu'il soit transmis à 
S. Em. le cardinal Vico, préfet de la Sacrée Congrégation 
des Rites, afin que, la grâce divine aidant, il soit bientôt 
sanctionné par l'autorité suprême du Vicaire de Jésus- 
Christ, dont nous demeurons, Très Saint Père, avec la 
soumission la plus absolue, 
les fils très respectueusement” dévoués. 


L'opinion favorable de l'Église enseignante. | 
Campagne à entreprendre auprès de l'Eglise enseignée. 


Où en sont actuellement les démarches? Le succès, 
a vite et amplement dépassé tous les espoirs. La 
supplique précédente a été déjà signée par 34r car- 
dinaux, archevêques, évêques et supérieurs généraux 
d'Ordres. Beaucoup d’entre eux ont même daigné. 
accompagner leurs sighatures de magnifiques lettres 
personnelles postulatoires. L'Italie et Ia France 
viennent en tête, puis la Pologne, le Canada, L'Es- 
pagne, l'Irlande, le Portugal, la Grèce, la Colombie, 


. le Chili, etc. 


Devant un referendum si rapide et si imposant de 
l'Eglise enseignante, le Saint-Père, qui y retrouve 
avec bonheur un écho -de sa belle encyclique Ubi 
arcano Dei, a daigné nous exprimer sa joie, nous 
prodiguer ses augustes encouragements et nous 
demander de réaliser un semblable effort auprès de, 
l'Eglise enseignée, pour y faire, de plus en plus, 
pénétrer l’idée. 

Nouvelle étape, noble tâche à laquelle voudront 
contribuer tous ceux qui disposent d'une autorité, 
d’une parole ou d’une plume. 

L'exemple nous vient de nos chefs, les Evèques : 
nombreuses sont déjà les Lettres Pastorales par les- 
quelles ils ont, à l'intention des fidèles, traité ce 
magnifique sujet de la Royauté sociale de Jésus- 
Christ, ou encore commenté l'Encyclique papale » 
« La Paix du Christ dans le Règne du Christ ». 

A leur suite, que tous les Congrès catholiques … 
futurs entendent et acclament la même idée, comme 
elle fut entendue et acclamée au Congrès eucharis- 
tique international de Eourdes, en 1914 (x) ; au 
Congrès eucharistique national de Paray, en 1924 ; 
et à celui plus récent de Paris, en 1925. LE 

Que ne peut, de son côté, aux mêmes fins, la 
Presse catholique, cette grande puissance des temps - 
modernes ? Déjà, la Croix a bien voulu se faire l'écho » 
sympathique du projet. De son côté, le Messager du 
Cœur de Jésus, par ses 53 éditions en 32 langues qui 
atteignent des millions et des millions dé lecteurs, a 
résolument entrepris la campagne à travers le monde. 


D'autres périodiques, tels ceux de l'Intronisation 
et de la Ligue apostolique des Peuples, se joignent 
à nous. 


Nous adressons aussi un immense appel à toutes les . 
organisations catholiques, Jeunesse catholique, Che- 
minots catholiques, Syndicats catholiques, Cercles 
d'ouvriers, Ingénieurs catholiques, Sociétés de Saint- 
Vincent de Paul, Fédération des patronages, Scouts. 
catholiques, Ligue patriotique des Françaises, Ligue” 
des Femmes françaises, elc., HE qui peuvent tant, - 
pour cetle cause, pâr leur adhésion et leur concours, 

C'est de l’ensemble de ces efforts que sera fait le 
succès de Ja campagne. L'idée est en marche, Nul 
doute qu'un jour elle n'atteigne le but! 


(x) Présentée, sans entente préalable, successivement par 
trois rapporteurs : Mgr de Vasconcellos, évêque de Béja ; 
. Cazeaux, président de l’Adoration nocturne, et le 
R. P. Calot, directeur général de l'Apostolat de la Prière. 


MESURES LÉGALES 
en faveur des familles nombreuses 


(A -LA DATE DU I* NOVEMBRE 1923) 
(Suite et fin.) (1) 


SALAIRES ET TRAITEMENTS 


1, — Fonctionnaires de l’État. 


1° Fonctionnaires civils. — La loi du 7 avril 1917 

a institue un régime d'allocations pour charges de 
famille applicable à toutes les administrations de 
l'Etat. Des lois successives ont apporté des modifi- 
cations jusqu’à la loi du 18 octobre 1919, article 1x, 

pour l’application de laquelle a élé pris un décret -du- 


9 mars 1921 (2). Ce décret indique les conditions - 


d'attribution des indemnités. Le mieux est de le 
reproduire, car tous les détails importent. Après 
avoir transcrit le décret, nous indiquerons la seule 
modification, d’ailleurs importante, qu'’ait subie Ja 


loi de r919, puis le taux des allocations, modifié par | 


la loi de finances du 30 juin 1993. 
ÈS f 


FT DÉCRET DU 9 MARS 1921 


 Arricue 1%, — [Les indemnités annuelles pour charges 
- de famille prévues par l’article 11 de la loi du 18 octobre 
1919 sont altribuées, sous les seules exceptions spécifiées 
ci-après : 1° à fous les fonctionnaires, employés et ouvriers 
attachés aux services civils de l'Etat à titre permanent ; 
2° aux agents recrutés à titre temporaire ou auxiliaire 
- lorsqu'ils comptent cinq années révolues de services con- 
lious' dans les administrations de l'Etat. 
Sont réputés services continus les services qui n'ont subi 
d'interruption que pour des causes non imputables à l'in- 
© téressé. 
Na peuvent en aucun cas bénéficier dé ces indemnités 
- Les agents pour lesquels la fonction publique n'est que 
l'accessoire de leur profession ou qui, en vertu des règle- 
. ments, peuvent exercer, én même temps que leur emploi 
public, une profession, un commerce ou une industrie. 
Lorsqu'un agent remplit plusieurs fonctions publiques, 
+4. ne lui est alloué qu’une seule indemnité pour chacun 
de ses enfants. 
+ Ant. 2. — Les indemnités sont attribuées sans limitation 
z de traitement, d'après le nombre des enfants dont le fontc- 


ans où incapables de travailler par suite d'infirmité. 
-Sont considérés comme étant à la charge du fanction- 
paire : 
© a Les enfants auxquels il doit les aliments : en vertu 
| EE Un vit du Code civil ; 
= * Ses frères, sœurs, neveux et nièces'et tous autres 
= role orphelins ou considérés comme (els, effectivement 
recueillis par lui ; à 
- 3° Les enfants que la femme : de fonctionnaire, non 
… séparée de corps, a eus d’un précédent mariage, sauf lors- 
y qu'il ÿ à eu divorce et que ces enfants sont restés avec 
le premier mari, ou, dans le cas: ‘contraire, lorsque ce 
pee mari contribue à. eur entrelien. 


si ct. DC. t 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANDNIQUES ET CIVILE 


Vionnaire a la charge et qui sont âgés de moins de seize | 


- art. 


pt: 


Lorsque le mari et la femme font partie l’un et l’autre 
de personnels pouvant prétendre aux ‘indemnités pour 
charges de famille à titre d'agents de l'Etat, d’un départe- 
ment, d'une commune, d'un établissement public, d’une 
colonie, d'un pays de protectorat ou d'un organisme pour 
lequel celte catégorie de dépense doit, en fait, demeurer 
à la charge de l’une des collectivités ci-dessus énumérées, 
il n6 leur est attribué qu’une seule indemnité pour chacun 
des enfants. Dans ce cas, le soin de mandater l'indemnité 
incombe à Fadministration qui emploie le mari 

Les enfants admis gratuitement comme internes dans 


un établissement “de l'Etat ne sont pas considérés comme 


étant à la charge du fonctionnaire ou agent. Lorsqu'un 


. enfant bénéficie d’une bourse partielle d'internat, la por- 


tion de cette bourse afférente à son entretien est déduite ». 


de l'indemnité pour charges de famille ea du chef 
dudit enfant. 

Pour la détermination du taux de l'indemnité, Chaque 
enfant prend rang d'après son ordre de naissance, quels 
que soient l’âge et la condition de ses aînés. Par exémple, 
le décès de l'un des enfants, survenu postérieurement à 1n 
dâte de publication du présent décret, ne modifiera pas 
le rang de-ses puinés ; celte exception ‘cessera d’avoir effet 
en cas de nouvelle survenance d'enfant. Toutefois, sans 
ouvrir personnellement le droit à l'indemnité, les enfants 
morts pour la France sont -considérés comme toujours 
vivants pour fixer le rang des enfants donnant es à: 
l'indemnité. 3 

Les indemnités pour charges de famille sont arabes 
par mois et à terme échu ; elles sont liquidées d'après la 
situation des-agents et de leurs enfants au premier pus 
du mois et dans les mêmes conditions que le traitement, 
dont elles suivent le sort. Si l'agent continue son servicé, e 
elles sont dues pour le mois entier, quels que soient les” 


‘ changements survenus au cours du mois dans da situation 


des enfants. Elles sont réduites ou supprimées dans Îles 
mêmes proportions que Île traitement en cas de décès de 
l'agent, de congé, ou lorsque la réduction ou da SUp- 
pression est motivée par toute autre cause concernant 
l'agent lui-même. Elles sont toutefois maintenues intégra- 
lement en cas de réduction du traitement motivée par un 
congé de maladie, 


D. 


# 3 


ART. 3. — La disposition de l'article 1x $ 2 de la loi 


du 18 octobre r919 d’après laquelle les indemnités pour 
charges de famille ne sont acquises aux bénéficiaires des 
articles 13 et 19 de la loi du 3x mars 1919, modifiant Ia 


| législation des pensions des armées de terre ek de mer, - à 


que dans la mesure où elles excèdent le montant des majo- 
rations pour enfants prévues par. ladite loi, est applicable 
aux agents des départements, des communes, des établis- 
sements publics, des colonies, des pays de protectorat et 
des organismes visés par l'article: 2 $ 3 du présent décret. 

© AnT. 4. — Les fonctionnaires de nationalité française 
rémunérés sur le budget de l'Etat et en fonctions List ] 


l'étranger ou dans les colonies et pays de protectorat, ont 


Lo 


droit aux indemnilés pour charges de famille. 2 
Ant, 5. — Les indemnités annuelles allouées en vertu 
de la loi du 18 oclobre 1919 courent du 17 juillet 1919. 
Toutefois, pour les agents mentionnés sous le 2° 
1, elles ne courent que du jour où ces agents ont 
accompli cinq années de- service » continus, | si ce jour en 
postérieur au 1® juillet 1979. Se à 


Modification à la loi de 41919 : RAT 
Loi du 20 Mess 1922 (). F 


de 


CR Sr. 


en - < pe If & Ÿ ° H o 
L'art. 11 $2 de la loi du 18 octobre rg19 était 
xinsi conçu : « [Ces indemnités] ne sont acquises 
aux bénéficiaires des art. 13 et 19 de la loi du $r mars 
1919, modifiant la législation des pensions des armées 
de terre et de mer, que dans la mesure où elles 
excèdent le montant des majorations pour enfants 
prévues par ladite loi. » x 

Ainsi les majorations pour enfants, que nous 
allons rencontrer aux Retraites et Pensions, venaient 
en atténuation des majorations ajoutées aux traite- 
ments. 

La Joi du 20 juillet 1922 a abrogé cette disposition, 
ét les intéressés peuvent recevoir sans restriction les 
majorations de pension pour enfants et les indem- 
nités pour charges de famille. La loi a effet à partir 
du 1% janvier 1922. 

Taux des allocations. 

Jusqu'à la loi de finances du 30 juin 1923, le taux 
était de : : 

330 francs par an pour chacun des deux premiers 
enfants ; : 

480 francs par an pour chaque enfant à partir du 
troisième, à 

L'art 103 de la loi de finances de 1923 proroge 
jusqu'au 8r décembre 1923 les indemnités excep- 
tionnelles de cherté de vie allouées aux personnels 
civils de l'Etat. Il ajoute : 

« Pendant le même délai, dans les personnels civils 
et mülilaires de l'Etat, les indemnités pour charges 
de famille seront augmentées de 120 francs par an 
pour chaque personne à partir de la troisième don- 
nant droit à l'attribution de ces indemnités. » 


2° Militaires. — Des décrets particuliers appli- 
quaient aux militaires'des mesures analogues à celles 
qui élaient prises pour les fonctionnaires civils. Un 
décret du 29 décembre 1921 (1) « met les dispositions 
in faveur des personnels militaires en accord avec le 
décret du 9 mars 1921, qui concerne les personnels 
civils », Il n’y a donc lieu de reproduire que la défi- 
nition‘des ayants droit : 

« Anr, 1. — Il est attribué des indemnités pour 
charges de famille aux officiers el assimilés en acti- 
vité et en non-activité pour infirmités temporaires, 
aux officiers généraux en disponibilité, aux militaires 
non officiers à traitement mensuel, et aux militaires 
à solde journalière servant au delà de la durée légale 
en vertu d'un engagement, d’un rengagement ou 

: d'une commission, français, naturalisés français, ou 
servant au titre français... » . 

Bien entendu, la loi du 20 juillet 1922 s'applique 
aux personnels militaires comme aux nnels 
æivils : le décret du 17 janvier 1923 (2) a fait les 
adaptations nécessaires. 

ous rappelons que s'y applique également l’aug-_ 
mentation pour charges de famille accordée par la 
loi du 30 juin 1923. 


N. B. — La loi de budget du 30 avril 1g92z (art. 39) 
ordonne une revison générale des traitements, soldes 
et indemnités de toute nature dans un délai maxi- 
mum de quatre années ; « il sera tenu compte, dans 
celte ravision, des charges de” famille- des ayants 
droit ». 


ll. — Fonctionnaires des départements 
Ê et des villes. 


Les départements et les villes ont institué aussi des 


allocations pour leurs employés. 
Une enquête a été menée par le ministère du Tra- 
vail (3), qui en résume ainsi le résultat ; 


L 


J:4., 30, 2. 2% 
1. O., 26. 1. 35. . 
Voir le Bullelin d'ooût-sept.-oet. 1920. 
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« Dans l’ensemble, les réponses reçues permettent 
de constater qu’un mouvement très vif s'est fait - 
sentir, surtout depuis 1917, en faveur de l'institution 
des allocations familiales : So départements français, 
les 3 départements algériens et 206 villes de plus de 
10 000 habitants (sur 298 consultées) ont déclaré les 
pratiquer sous une forme ou sous une autre, Bon 
nombre de ces administrations ont adopté le régime 
de l'Etat, et il semble que celles qui ont institué 
récemment des allocations semblent le préférer à tout 
autre, » ; 


I, — Compagnies de chemins de fer. Fr . 


Les Compagnies de chemins de fer accordaient 
toutes, certaines depuis longtemps déjà, des alloca- 
tions pour charges de famille, mais suivant dés 
systèmes divers, lorsque survinrent les conventions 
passées avec l'Etat le 10 novembre 1916. Dans ces. 
conventions, complétées par convention du 12 mars 
1918 et arrêté du 13 janvier 1919, a été déterminé 
un régime uniforme. ie 

Aux agents et ouvriers chefs de famille, hommes 
ou femmes, il est donné pour chaque enfant de 
moins de 16 ans : | 

150 francs par an pour le premier et le secon 
enfant : : 

300 francs par an pour chacun des suivants. 

Certaines Compagnies avaient adopté l'âge de 
18 ans ; elles Je conservent, mais supportent seules Ja 
charge de 16 à 18 ans. à 

Depuis l'arrêté du 13 janvier 1919, aucun maxi- 
mum de traitement n'est fixé pour avoir droit aux 
allocations. | D 

En 1919, sur 416 300 agents que comptaient les 
Compagnies, 176 370 ont bénéficié de ces allocations, 

ur 326 876 enfants. La dépense s'est élevée à 
4 916 000 francs, non comprises les allocations tem- 
poraires du temps de guerre (un peu plus élevées). 


IV. — Caisses de compensation. +4 


Ne traitant ici que des mesures légales, nous lais- 
serons de côté le mouvement si intéressant des = 
« Caisses de compensation », dues à l'initietive de 
l’industrie privée (1). Mais nous tenons à en ra 
existence. : 

D'après l’enquête du ministère du Travail, aucun 
département et aucune ville n'avait encore, au milieu 
de 1920, inséré de clauses relatives aux allocations © 
dans les cahiers de charges des services concédés où 
des marchés de travaux (les Bouches-du-Rhône se 
proposaient de les y inscrire). Mais les concession- 
naires (notamment les Compagnies de chemins de fer 
locaux et de tramways) accordent parfois: bénévole 
ment des allocations ; d’autre part, souvent les em- 
ployés des régies et établissements publics sont assi- 
milés aux employés départementaux et municipaux. 

Une loi du 19 décembre 1922 (2) est venue appuyer 
le mouvement des « Caisses de compensation »; elle 
n'organise pas de Caisses officielles, mais elle envoie 
des adhérents aux Caisses privées et entraîne même, 
au besoin, la création de nouvelles Caisses privées, 

Voici le texte : re 

« Article unique. — Les cahiers des charges des 
marchés de travaux publics au nom de l'Etat, 
des départements et des Cage en us pen << - 
ments publics, rront prévoir l'obligation, pour le 
tie + de éervir des allocations familiales 
au personnel occupé à ces travaux. 


(x) Sur l'organisation et le fonctionnement des Caissés 
de compensation, cf. D. C.; t- g, col. 283-294. 
(2) J. O.; at, va. 22. 


< 


CR NE 


» Un décret pris dans la forme des règlements 


d'administration publique déterminera les modalités 
d’application de Ja présente disposition. » 

Trois décrets, portant la date du 13 juillet 1923, 
ont paru à l'Officiel du :16: le décret relatif aux 
marchés passés par. l'Etat impose l'obligation ; les 
deux autres, concernant les départements ct les com- 
munes et établissements publics, ne peuvent prescrire 
l'obligation, puisque la loi elle-même ne le fait pas ; 
mais, comme le premicr, ils disent à quelles règles 
est soumis l'entrepreneur au cas où l'obligation lui 
est imposée. Ces décrets prévoient deux situations: 
ou bien l'entrepreneur devra s’affilier à une caïsse de 
compensalion, ou bien il pourra assurer le service 
lui-même s’il emploie au moins 2 000 personnes. Dans 
les deux ças, les entrepreneurs doivent satisfaire à 
certaines conditions, notamment quant au tarif des 
allocations ct aux règles de répartition ; ces conditions 
doivent être agréées par le ministre du Travail, après 
qu'il aura consulté des commissions locales.’ 

D'où nécessité , d’arrêtés ministériels, pris pour 
chaque siluation donnée. 

Le ministre du Travail a pris son premier arrêté, 
le 28 août 1923, pour les marchés de travaux publics 
à exécuter dans le département de la Scine. L'arrêté 
impose aux caisses de compensation le tarif suivant : 

20 francs par mois pour un enfant ; 

5o francs par mois pour deux enfants ; 

90 francs par mois pour trois enfants ; 


4o francs de plus par mois et par enfant au-dessus 


de trois enfants. 

Il s’agit d’enfants âgés de moins de treize ans, 

D'autres conditions sont posées qui n'intéressent 
que l’administration des caisses, 

En conséquence de cet arrêté, la Caisse du Bâtiment 
de la Région parisienne a produit une demande d’agré- 
ment, et un arrêté ministériel du 14 septembre 1923 
l’a accueillie. 

La même procédure s'est reproduite pour d’autres 
Caisses et d’autres régions. 


L'existence des Caisses de compensation réagit 
d’une autre manière sur notre législation. En effet, 
notre législation fiscale tient compte de l'existence 
des institutions privées de sursalaire familial. La loi 
du 25 juin 1920 dit, en son article 1% (x) : « Les allo- 
cätions aux familles nombreuses (sursalaire familial, 
allocations familiales), versées exclusivement par des 
employeurs ou des groupements d'employeurs à leur 
personnel, ne rentrent pas, pour le calcul de l’impôt, 
dans les revenus visés par le*présent article. » (Il 
s agit des revenus provenant des traitements, indem- 
nités ct salaires.) G 


RETRAITES ET PENSIONS 


1. — Mise à la retraite des fonctionnaires civils 


_ Loi du 30 juin 1923, art. 1x1 (2). 

Mesure d’un ordre tout à fait nouveau dans la 
législation : 

« Ne pourront être mis à la retraite avant 60 ou 
65 ans, selon qu'ils appartiennent au service actif 
ou au service sédentaire, les fonctionnaires civils 
qui désireront conserver leurs fonctions, à condition 
qu’au moment où ils atteindront leur 55° ou 
60° année ils soïent pères d’au moins trois enfants 
vivants et soient en état de continuer à exercer leur 
emploi, » 

…. L'article 117 ajoute qu'au Cas où l'Administration 
 invoquerait l'incapacité, celle-ci serait soumise à un, 
conseil d'enquête, appelé à donner son avis. 


GES Ci, D;\C:; ti 4, p. 8: 
b) J. O., 1. 7. 23; — D. C.,t. x0, col. 285. 


‘| ont été augmentées par la loi du 15 juillet 19295 %: 4 


Lois du 3r mars 1919 (1), 31 décembre 1921 Eh 
15 juillet 1922 (3), 18 juillet 1922 (4). 

La loi de 1919 établit les pensions des blessés del 
guerre, des veuves et des orphelins des morts de las 
guerre. 


1° Anciens militaires, Elle accorde (art. 13) aux 
pensionnés mihtaires des majorations par enfant âgé | 
de moins de 18 ans ; le taux varie de 30 francs à 
300 francs par an et par enfant, suivant que l’inva* 
Jidité va de ro % à roo %. Sans viser spécialement, 
les familles nombreuses, elle fait donc état des} 
charges de famille, 

L'article 138 de la loi de finances du 31 Sal 
1921 attribue en outre aux grands invalides titulaires 
d’une pension d’infirmité de 85.à 100 % des allo-n 
cations temporaires, qui sont augmentées à raisons 
de. chaque enfant ouvrant droit à majoration 4e 
pension ; cette allocation par enfant est de 


) 
170 francs par an pour les invalides de,..... 
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La loi du 18 juillet 1922 accorde Je bénéfice des / 
tarifs de la loi du 31 mars 1919 aux invalides qui 
étaient pensionnés antérieurement au 2 août 1914. 

Ces invalides d’avant-guerre ont droit aux majo- 
rations pour enfants de l'article 13 de la loi de 1919 ;, 
ils ont droit également à celles de l’article 138 de 
la loi de 1921, sous cette différence que, le degré. 
d'invalidité ne comportant pas d’échelons pour eux # 
entre 80 et 100 %, seuls les invalides de 100 % en. 
bénéficient. , 

Un décret du 17 octobre 1922 (5) étend É bénéfic> 
de la loi du 18. juillet 1922 aux titulaires. d'une « 
gratification de réforme ; les échelons de 85, 90 et 
95 % existant pour eux, ils peuvent bénéficier exac- 
tement de l’article 138 de la loi du 31 décembre 1921: 


2° Veuves et orphelins. D’après les art, 19 et 20! 
de Ja loi de 1919, les pensions des vêuves sont maj 
rées de 300 francs pour chaque enfant âgé de moins. 
de 18 ans. Au cas de décès de la mère, Ja pension 
des orphelins se compose de la pension qui aurait été 4 
allouée à la mère, augmentée d’autant de majora- 
tions qu'il y à d enfants, moins un, âgés de moins 
de 18 ans. La répartition s'opère ensuite par tête. 

Ex loi du 15 juillet 1922 a porté les najaraHo nel 
de 300 à 5oo francs, . 

La loi du 18 juillet 1922 opère pour les veuves ct. 
orphelins des pensionnés d’avant-guerre la même 
réforme que pour les pensionnés cux-mêmes : ces 1 
veuves et orphelins profitent donc des tarifs de la. 
loi de 1919 et des majorations qui y fi gurent ct qui 3 


NE ÆEnphle réservés. 


Loi du 30 janvier 1923 (6), décret du 13 juillet « 
1923 (7). 

Cette loi réserve des emplois aux anciens mili- 
taires pensionnés pour infirmités de guerre, ainsi 
qu'aux veuves et aux orphelins de guerre. 

Entre les anciens combattants, le classement s’opé- 
rera suivant le degré d'invalidité, mais, pour tenir : 
compte des charges de famille, le degré d'invalidité 
sera augmenté de 5 P: pour chaque enfant mineur de 


2x À; 
(1) J, O., 2. 4. 19 ; — D. C.; t. 17, pp. 350-360, 
os D. C4 7, col. 166. 
(3) 7. O:, 515-176. 7. 22, > 3 
to 3. 020 59 22 5 D CSS col. 221-292. 
6)..J.0:,:19. 10.22; f 
(6) J. O., 7. 2. 23 ; — D, 2 t. 9, a. 
(7) J. HUE 25. 7: 28. : : 
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Ba la charge de 1 niet 
Pour les vi le droit de 

léterminé en premier licu par le nombre d'enfants 
nineurs de 18 ans ou infirmes à leur charge (art. 9). 


IV. — Retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 


Loi du 2r octobre rg919 (x). - 

La retraite ne se trouve pas modifiée par le nombre 
les enfants, mais lorsqu'un ouvrier meurt, sa veuve 
vu ses orphelins ont droit à une pension dont Je taux 
‘8L amélioré si le défunt laisse trois enfants de moins 
le 16 ans. 

. Voici Jes articles qui règlent cette situation : 

Anr. 4. — « À dater du 1% janvier 1919, les dispo- 
sions des règlements en vigueur concernant les pen- 
ons des veuves des ouvriers visés à l’art. 1% sont 
modifiées comme suit : 

» La veuve d’un ouvrier retraité ou décédé en acti- 
vité de service après au moins quinze ans de service 
\ l'Etat a droit à pension à dater du lendemain du 
lécès de son mari, à condition toulefois que Je 
mariaga ait été contracté deux ans au moins avant 
la cessation des services de celui-ci, ou qu'il existe 
in ou plusieurs enfants issus du mariage antérieur 
à celle cessalion, 3 . 

» La pension de la veuve est égale au tiers de celle 
lont le mari jouissait ou de celle qu'il aurait pu 
obtenir, au moment de son décès, par application 
soit de l’art. 1° pour ancienneté, soit de l’art. 2, 
$ 1°, pour invalidité. 

» Cette pension est portée à la moilié de la pen- 
sion du mari lorsque le mari a laissé trois enfants 
où plus. âgés de moins de 16 ans, ou ne pouvant 
se livrer à aucun travail. Lorsque le nombre da ces 
enfants devient inférieur à trois, Ja pension de la 
veuve est ramenée au tiers de la pension du mari, » 

Arr. 5. — « À dater du 1% janvier 1919, les disposi- 


priorité entra elles sera 


’ 


tions des règlements en vigueur concernant les se- 


cours temporaires accordés aux orphelins des ouvriers 
ct ouvrières visés à l'art. 1° sont modifiés comme 
suit : 

» Les orphelins de pèro et de mère ont droit, du 
chef de leur père, à un secours égal au tiers de la 
pension dont il jouissait ou qu'il aurait pu obtenir 
au moment de son décès, par application soit de 
l'art. 1% pour ancienneté, soit de l’art. 2, $ 1°", pour 
invalidité. : 


» Ce secours est porté à la moilié de la pension du 


père lorsque les orphelins susvisés sont au nombre 
de trois et plus. Il est ramené au tiers dès que le 
nombre des ayants-droit devient inférieur à trois. En 
outre, le cas échéant, les orphelins ont droit du chef 
le la mère à un secours égal au tiers de la pension 
dont celle jouissait en qualité d’ouvrière, ou qu'elle 
aurait pu obtenir au moment de son décès par appli- 
cation, soit de l'art, 1° pour ancienneté, soit de 
l'art. 2, $ 1°, pour invalidité, 

» Les secours temporaires alloués aux orphelins 
sont payés jusqu’à ce que le plus jeune d’entre eux 
ait alieint l'âge de 16 ans. » 


V. — Bénéficiaires de rentes 
au titre de la loi sur les accidents du travail. 


Loi du 15 juillet 1922 (2), décret du 20 juillet 
1922 (3). s Le 
Cette Joi accorde des allocations temporaires aux 
bénéficiaires de rentes au titre de la loi du g avril 
1898 sur les accidents du travail. Les victimes d'acci- 
pps À 
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raison de leurs enfants, mais les orphelins voient le 
chiffre de leur rente augmenté suivant leur nombre, : % 
« Dans le cas — dit l'art, 4 de la loi — où plusde 
quatre enfants orphelins de père cu de mère seront … 
bénéficiuires de la 16i, une mujoration spéciale sup= 
plémentaire de 180 francs par an el par enfant sera 
uliou£e à partir du cinquième. Lorsqu'il s'agira d'or- 
phelins de père et de mère, celle majoration sera 
portée à 200 francs et attribuée dans les mêmes <on- . 
dilions à partir du quatrième, » A ro te 
Le total des rentes, des allocalions et des majorass 
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tions prévues par la loi du 35 juillet 1922 ne peut 
dépasser 300 francs pour un orphelin de père où de 
mère, 800 francs pour un orphelin de père et de 
nière, avec augmentalion, dans c£ cas, de 300 francs * + 
par orphelin en sus du premier, pe 

Les allocations et majorations sont acquillées diree- = 
tement par les débirentiers en même temps que les 
urrérages triméstriels du principal de la rente. Les 


D 
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demandes doivent être adressées au ministère du Fra 
vail (contrôle dés assurances) sur papier libre portant 
des indications énumérées par le décret du 20 juillet + 

M 


192. Le rentier qui se voit refuser sen allocation à 
st date d'exigibilité saisit Je ministre du Travail | 
d'une réclamation sur papier libre appuyée d’un cer = 
lificat de vie. SVÉPIOLQUE 
VI, — Caisse nationale de retraites. 
LA 

La loi du 3r décembre 18095, art. 3, accorde des 
bonifications spéciales à oltribuer aux pensionnaires de | Ÿ 


la Caisse nationale des retraites pour la vicillesse ayant 


f 


“levé plus de 3 enfants jusqu’à l'âge de trois ans "24 
accomplis. 4 - 

Chaque année, un arrêté ministériel détermine la 
- somme affeclée à ce bul, et un décret fixe les condi- 
tons d'attribution. : ds 


. Le dernier arrêté ministériel est du 25 mai 1923 (1); 

il affecte aux bonifications une‘samme de 150 000 fr. 
et indique que les bonifications seront calculées d’après 
le barème établi par l'arrêté du 12 juin 1917: 16 % 
pour 4 enfants, 25 % pour 5 enfants, ct progressi 
vement jusqu'à 200 % pour 15 enfants et plus. 

Le dernier décret est du 21 août 1923 (2) ; à 
fixe que les demandes doivent être produites par 
les intéressés le 3r octobre 1923 au plus tard T0 
date que nous relevons parce qu'elle est ‘habituelle 
chaque année. Les demandes sont adressées) à J'ad 
ministration de la Caisse des dépôts el consignations 
(56, rue de Lille, Paris-VII‘). Conditions autres que. 
le nombre d'enfants : 65 ans d’âge et 25 années de. 
prévoyance. à 


VII. — Retraites ouvrières et paysannes 


de la loi du 5 avril 1910. +4 
Quelques avantages y sont prévus pour les familles 
d'au moins trois enfants. Inutile de les énoncer, car 


une condition est que l'assuré justifie de 30 verse- 
ments annuels, et une loi d'assurances sociales aura 
changé ce régime avant qu’il reçoive application: 


DISTINCTIONS HONORIFIQUES 
Médaille de la famille française. | Lu 


Décret du 26 mai 1920 (3). $ 

Cette médaille est « destinée à rendre hommage 
au mérite des mères de famille françaises qui ont 
dignement élevé de nombreux enfants ». | 


(04.0, 37: 5. 33. 
a RASE. 22 2 
(3) D. CG & 3, pp- 794-799. 


Médaille de bronze quand la mère a eu cinq en- } tè 


fants légitimes simultanément vivants, 
étant âgé d'au moins 1 an. 
Médaille d'argent pour huit enfants. 
Médaille de vermeil; dite d’or, pour dix enfants. 
. La médaille est remise gratuitement. 
- Les demandés doivent être envoyées au préfet. 


le dernier 


La liste des médailles est arrêtée au moins deux | 
fois par an, par décret, à l’occasion du 1 janvier et 


de la fête nationale du 14 juillet. Dans l'intervalle, 
tes médailles sont décernées par arrêté ministériel. 
(Arrêté du 26 mars 1921.) 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA NATALITÉ 


Nous avons omis, dans ce tableau, toutes les lois 
— telles que celles sur la protection des femmes en 
couches ou les secours d’allaitement, les soutiens de 
famille sous les drapeaux — qui ne concernent pas 
directement les familles nombreuses mais qui visent 


à favoriser la natalité ou à soutenir la famille en |- 


général. 


Sous ce rapport, il faut cependant mentionner le 


décret du 27 janvier 1920 créant le Conseil supérieur 
de la natalité, qui, sans se consacrer uniquement. au 
souci des familles nombreuses, se préoccupe active: 
ment de leur situalion et constitue un centre d’ini- 
lialive d’où peuvent partir bien des mesures les con- 
cernant ; il en a fourni un rapide exemple en étu- 
diant, dès sa fondation, les projets de « contribution 
- nationale » qui ont abouti au vote de la Chambre. 
È Est également créée dans chaqüe département une 
- Commission départementale de la natalité. 
Le décret du 12 mai 1921 est venu substituer à ces 
organismes un Conscil supérieur « de la natalité et 
dé la protection de l'enfance » «et des Commissions 
départementales. Puis le décret du 16 mai 1922 (r) a 
scindé à nouveau le Conseil supérieur, qui redevient 
le « Conseil supérieur de la Natalité ». 
La composition des Commissions départementales 
est fixée par le décret du 26 décembre r927 (2). 


Il — Mesures en préparation 


D'autres dispositions légales ne manqueront pas 
de s’ajouter à celles qui existent déjà. Disons un mot 
des 


PROJETS EN INSTANCE. 


LL — Assurances sociales. 


Travail sur Je bureau de la Chambre, 
Comme la loi du 31 mars 1919 sur les pensions, 
gs le projet ne vise pas spécialement les familles nom- 


__?. Icurs charges dans des dispositions qui les visent spé- 
= Cialement. Lors du dépôt du projet de loi, un com- 


..  muniqué officiel à la presse résumait les droits des | 


‘assurés. II disait notamment qu'ils auraient droit : 
€ … Pour chaque naissance d'enfant, à une allo- 


cation familiale de 200 francs, dont 100 francs à la | 
5o francs à la fin du sixième mois et | 
- 5o francs à la fin du douzième mois. Cette allocation | 


naissance, 


_ est portée au double si le père et la mère sont tous 
_ Ueux assurés ; 

__ » Les assurés ont droit, en outre, s'ils ont des 
enfants de moins de 16 ans à leur charge, à une 
majoration des prestations - pécuniaires fixées par 


Projet déposé le 22 ‘mars 1921 par le ministre du 


breuses, mais celles-ci trouveraient un allégement à 


de nine à. 10 francs : men 
À 100 francs pour la ‘pension d' invalidité, et d'a 
cation au décès ; 

» Le conjoint ‘et les enfants de moins de 16 ans des 
l'assuré ont enfin droit, sans cotisation supplémen-* 
taire, aux secours médicaux, chirurgicaux et Phar-4 
maceutiques. » 

La Commission de la Chambre’a modifié certaines 
de ces propositions ; élle laisse subsister celles q 
mentionnent Jes alinéas 2 et 3 du texte ci-dessus 
mais elle supprime les allocations de naissance de 
parle le 1° alinéa. 

Dans son rapport, le D' Grinda explique que- cet 
encouragement à Ja maternité, le législateur l'a déjà. 
réclamé sous cette forme même des départements et 
des communes, et qu'il ne faut pas inciter ceux-ci à# 


| renoncer à la charge qui leur incombe. Par ailleurs, 


dit le D' Grinda, a Commission a estimé que les 
allocations de naissance n'étaient pas à leur place 


dans une loi d'assurance et qu'il appartenait à L° « aide 
nationale » d’y pourvoir. On sait dans quelle mé- 
diocre _ mesure l’aide nationale vient soutenir 1e) 
familles nombreuses (x). e 


IL — Pensions. 4 


Le Parlement discute une Joi sur Îles pensions 
civiles et militaires, Le débat est “trop peu avancé | 
pour qu’on puisse prévoir la place qu'occupera dans. 
la loi l’idée de famille, Nous nous contenterons d 
noter que ses défenseurs habituels s'efforcent de law 
faire prendre en considération. C'est ainsi ques 
M. Delachenal, dans Ja séance de la Chambre du 
17 mai 1923, fit adopter un amendement d'aprè 
lequel la pension serait augmentée d'un dixième pour 
chaque enfant élevé jusqu’à l'âge de seize ans, eh, 
sus du second. + 


AN. — Jardins ouvriers. & z 


Les ministres de l'Agriculture et des Finances ont! 
préparé (juin 1923) un projet de loi permettant aux 
ouvriers agricoles, pères de famille nombreuse, comp 
tant plus de vingt-cinq ans de services dans la même 
maison, d'obtenir un prêt à taux d'intérêt réduit 


| du Crédit agricole, pour l’acquisition den jardin. g 


PROPOSITIONS DE LOIS. 
On ne peut s'attendre à “l'adoption de vues les! 


| propositions dont nous donnons plus bas l'énuméra- 


tion ; au contraire, il semble que le Parlement ne 
sera pas disposé à retenir les deux premières, qui 
d’ailleurs appelleraient bien des réserves ; elles pré- 
sentent, au surplus, des doubles emplois avec d'autres) 
textes proposés ou déjà votés. 

D'autre part, elles ne concernent pas pislaal 
les familles nombreuses. Si nous croyons devoir en 
faire mention, c'est à titre de symptôme d'un états 
d'esprit, discutable dans telle de ses ter mâis 
indéniablement favorable à la famille. 


STE 1. — Natalité. 


Proposition de loi déposée à la Chambre le 23 : 
vier 1920 par le groupe des députés de la Seine 
favoriser 1 accroissement de la natalité par les mes 
suivantes : 

1° surveillanes administrative des maisons d'aco 
chement ; 

2° correctionnalisation des manœuvres abortives 
anticonceptionnelles se x 


Le 


. LAPTE Ÿ « ? Ne: ST # 

» faculté les héritiers de laisser hors par- 
: pendant cinq ans les patrimoines constitués en 
es de culture; :. 

® subventions aux départements, communes cl 
ciétés qui accordent des allocations pour mariages 
naissances ; 

5 mise à Ja charge de l'Etat d'une partie de la 
ntribution de l'employé assuré père de famille en 
te de sa retraite ouvrière ; 

6° augmentation de traitement pour les fonction- 
res pères de famille ; 

7° taxe nouvelle sur les célibataires pour subvenir 
ces diverses charges. 


W, — Sur-salaire familial. 


Proposition de loi déposée à la Chambre Je 24 fé 


iér 1920 par le groupe des députés de la Seine 
\ vue de rendre obligatoire pour {ous les patrons 
idhésion à une Caisse mutuelle de compensation ou 
une Caisse nationale et meltent à leur charge : 

1° des allocations journalières à l'époque de la 
OSSesse ; 

2° une prime fixe à la naissance ; 

3° une prime d'allaitement ; 

4° une prime mensuelle pour chaque enfant jus- 
\'à 14 ans. 


IH. — Bien de famille insaisissable. 


M. l'abbé Lemire a présenté, le 5 mars 1933, une 
-oposition de loi portant à 4o 000 francs la valeur 
1 bien de famille lors de sa fondation, au lieu de 
000 : ce serait simplement mettre en harmonie la 
i instituant le bien de famille avec la législation 
w la petite propriété. 


IV. — Logement. 


En vue de faciliter le logement des familles nom- 
reuses, M. Cautru demande un dégrèvement -d'im- 
ïs pour les propriétaires dont les immeubles 
witent un nombre suffisant d'enfants. 


V. — Enseignement. 


Une proposition du 11 janvier 1923 tend à faire 
snéficier les familles nombreuses, dans tous les éta- 
lissements d'enseignement “de l'Etat, des mêmes 
ductions que celles en vigueur sur les chemins de 
LÀ 


VI, — Réforme successorale. 


MM. Isaac et Duval-Arnould ont déposé une propo- 
tion de loi tendant à modifier notre régime succes- 
ral. Ù 
La réforme consisterait principalement à rendre au 
dre la liberté d'attribuer les 8/5 de l'héritage à un 
e ses enfants, et à supprimer, dans le cas de par- 
ge égal, l'obligation de mettre dans chaque lot une 
art égale des biens de chaque nature. 

Il y a également une proposilion-Boret, plus res- 
eine. 


VH, — Vote familial. 


M. Roulleaux-Dugage a déposé une proposition de 
à relative à l'institution du vote till, ! Le rap- 
ort qu'il a présenté à la Commission du Suffrage 
niversel à été adopté à l'unanimité des membres 
résents, ce qui aura pour effet d'amener la proposi- 
on de loi en discussion devant le Parlement, 

11 y à également une proposition de M. l'abbé 


CT: À " 
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Conclusion 


Nous ne saurions faire suivre d’un commentaire 
ce long exposé objectif. Tout au plus formulerons- 
nous une observation et marquerons-nous une orien- 
tation. 

Alors qu'avant la guerre il n'existait presque 
aucune trace des préoccupations familiales dans notre 
législation, celle-ci devient extrêmement touffue, au 
point qu'il paraîtrait indispensable de la codifier, Ca 
travail ne comprendrail pas ce que nous avons appelé 
« mesures négatives » ; chacune d'elles se distingue 
netlament et ne peut s'extraire de la question spéciale 
à laquelle elle se rapporte. Mais quels chevauche- 
ments, quels renvois d'une loi à une autre quand il 


s'agit des « mesures positives »: allocations natio® 


nales, assistance, primes de natalité, allocations aux 
fonctionnaires, pensions, sur lesquelles vient encore 
brocher le projet d'assurances sociales ! Le calcul des 
droits devient d’une complication inabordable aux 
profanes, et les bureaux compétents risquent d'y 
trouver des causes de retard comme on en a déploré 
à maintes reprises, par exemple pour la liquidation 
des pensions militaires. : 


Cette abondance législative révèle d’ailleurs l’heu- 


reuse orientation de l'esprit public, qui se traduit 
au Gouvernement et au Parlement. L 
On aura remarqué les dates des lois et décrets 
cités: presque toutes sont postérieures à la décla- 
ration de guerre, la plupart à la guerre même. Et 
celles qui 
exclusivement un caractère d'assistance dont s'éloi- 
gnent les lois d'après-guerre pour témoigner du 
scuci de la famille base sociele. Autrefois — un 
autrefois bien récent, — on parlait « secours » ; 
“à présent, on veut rendre justice à la famille, Par 
delà l'idée de justice, on considère l'intérêt national, 
el e’est bien l'intérêt national qui a réveillé l’esprit 
de justicé : il faut à Ja nation non pas seulement 


des citoyens en grand nombre, mais des familles ;” 


il faut les encourager, les soutenir : il faut, pour cela, 
leur rendre justice. 

Cet état d'esprit s’est parfaitement exprimé lors 
de la discussion de la Joi d’ « Aide nationale aux 
“familles nombreuses ». La Chambre l'avait discutée 
sous Île titre de loi d’ « assistance » ; ce terme ne 
répondait ni à l'esprit de la loi ni à la pensée du 


Parlement : celui-ci l’a montré mieux que par un. 


changement de titre. 

Que la Chambre ait voulu faire non une loi 
d'assistance, mais une loi de caractère social, appor- 
tant à la famille l'appui de la nation, cela s'est 
affirmé dans Ja discussion provoquée par les députés 
socialistes, qui demandaient l'assimilation des enfants 
naturels aux enfants légitimes. Pourquoi refuser 
l’assistance à certains enfants pour des raisons aux- 
quelles ils sont étrangers? L'argumentation eût été 
valable si l'on avait prétendu accorder aux enfants 
une assistance. Mais la loi du 14 juillet 1913 tend à 
ce but, einsi que d’autres lois qu'on ne songe nulle- 
ment à abroger. L'existence de çes lois permettait de 
bien mettre en valeur, par contraste, le but de la loi 


nouvelle, d'opposer, comme l'a fait M. Thibout, le | 
secours et l’encouragement ; à la gi seule doit . 


aller l'encouragement : 

« C'est clle seule [la famille légitime] qui, à 
notre avis, présente des guranties suffisantes de sta- 
bilité, de durée, de continuité, comme aussi de pré- 
voyance, de dignité et de moralité, pour être ce 
que M. Delachenal appelait là ‘cellule sociale, qui 
ne doit se disloquer, pour former le roc dont 
j'ai parlé, celte base, celle assise, sur laquelle la 
société doit se reposer en toute confiance. » 

Reconstituer « la cellule sociale », telle est bien 


datent d'avant-guerre portent presque : 


TR Si | Fo A HISPA A sos tie LE 


l'œuvre nécessaire, Si l'on veut fortifier Ja popu- 
lation française, disait encore M. Thibout, il ne faut 
surtout pas ébranler la famille. Ge n'est pas une 
affaire de secours, qui na construisent rien, n’ont 
qu’une valeur individuelle ct transitoire ; les secours 
existent ; c’est d’un remède social qu’a besoin la 
patrie. Et, dans une chaleureuse intervention, 
M. Isaac disait : Cette loi ne constitue pas simple- 
mient un appel à la naissance, « elle est un appel 
à la famille » ; elle ne veut pas encourager Ja nais- 
sance « sans se préoccuper de ce qui la suivra », c'est 
ure loi « pour la reconstitution de la famille fran- 
çaise ». É 

La question se trouvait nettement posée : la thèse 
de la famille obtint exactement les deux tiers des 
voles (x). 

Au delà d’une mesure utile, il faut observer avec 
joie l'état d'esprit qui la rend possible ; toutes les 
régénérations se peuvent rèver si le Parlement en 
vient à adopter une politique familiale. > 

Il est une proposition de loi dont le vote affirme- 
rait cette politique : celle de M. Roulleaux-Dugage 
tendant à établir le suffrage fomilial. Son adoption 
consacrerait expressément la victoire de l’idée fami- 
liale sur l’idée individualiste. Ë 

Quoi qu'il en advienne, et si même l'intérêt de 
Ja famille n'’inspire pas une politique d'ensemble, 
il surgira désormais à propos de toute question, 
quelque sujet que l'on traite. On ne peut plus le 
négliger. Il serait prématuré de dire que notre 
pèys répudie l'erreur individualiste et revient à Ja 
vérité sociale ; du mioins fait-il face à la vérité, à 
laquelle il a si longtemps tourné le dos! La date 
dé cette évolution peut égaler les plus grandes de 
notre histoire. 


a ——h—— 


Jurisprudence; 


PENSIONS CONGRÉGANISTES 


Membre d’une Congrégation dissoute ayant demandé une 
pension comme dénué de ressources personnelles et 
pour avoir par son travail contribué à l'acquisition des 
valeurs mises en distribution, 1° Pension accordée par 
Je min. Int. pour le premier motif sans statuer sur le 
second. Décision illégale. 2° Arrérages. Point de 
départ. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. J. RomEu.” 


(Séance du 2 novembre 1923.) 


; æ Consen D'EraTt; statuant au Contentieux (section du 
- Contentieux), : 


Vu la requête présentée pour l'abbé Genty, ancien 
membre de la Congrégation des Pères de Saint-Edme de 
Portigny, demeurant à Paris, 1, rue Mâtelain, ladite 
requête enregistrée ‘au secrétariat du Contentieux du Con- 
seil d'Elat le 23 déc. 1919, et tendant à ce qu'il plaise au 


—— 


(x) La discussion à laquelle nous faisons allusion ici est 
celle qui ‘aboutit au premier vote de la Chambre. Nous 
avons dit à quel maigre résultat il avait fallu se résigner 
pour obtenir le vote du Sénat: les chiffres votés ramènent 
la loi bien plus à la dimension de l'assistance — et encore . 
— qu'à celle d'une aide véritable à la famille. Il n’en reste 
pas moins que le principe, d'aide familiale, pour mal 
appliqué qu'il soit, n'a pas été révoqué. 


W 
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« Documentation Cath 


Conseil annuler une ‘décis mi d 


RCE 


en date du 18 avr. Y919, en tant que ladite décision ne M 
a accordé qu'une rente viagère de 59 fr. et a fixé le poi 
de départ de la jouissance de cette rente au 18 avr. 1919! 
Ce faire, è : ; SAR TE 

Altendu que cette décision a été prise en violation de 
dispositions de l’art. 18 de la loi du 1 juill. rgox et d 
l'art. 6 du décret du 16 août 1907 ; que, en effet, elle n 
pas tenu comple de ce que le requérant a contrib 
à l'acquisition des biens de la Congrégation mis en liqu 
dation ;, et qu'elle n’a pas fixé le rappel des arrérage 
à toucher au jour de l'homologation du compte du liqui 


dateur ; s à 
Vu la décision attaquée ; ; : 
Vu les observations présentées par le ministre de l'I 


térieur (x), en réponse à la communication qui lui a ék 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrée 
comme ci-dessus le 4 avr. 1921, et tendant âu rejet di 
Ja requête par les motifs, d'une part, que la fixation di 
chiffre de la pension allouée à l'abbé Genty tient comptt 
de toutes les circonstances de fait, et, d'autre part, qu 
l'allocation, égale au capital nécessaire, d'après les tari 
de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, pout 
la constitution de la rente de 300 francs attribuée a 
requérant, avec arrérages du 23 octobre rgor, à été con! 
vertie en une rente viagère de 5gr francs, avec jouissant 
de la date -de l'arrêté de concession, la différence entre 
le chiffre de ces ‘deux rentés représentant les arrérage 
échus dans l'intervalle ; su n. 
‘ Vu Ie mémoire en réplique brésenté pour l'abbé Gent 
ledit 1némoire enregistré le 17 juill. 192%; et tendant à ce 
que les: arrérages de l'allocation commencent à courir 4 
compter du y août 1910, date de l'homologation dé 


> f. 


compte de Jiquidation des «biens de la Congrégation d 
Pères de Saint-Edme de Pontigny ;  : à + 5 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;, 
Vu la loi du 1 juill. 1901; Le 
Vu le décret du 16 août r907 ; 
Vu les lois des 7-14 oct. 1599 et 24 mai 1872 ; 
Oui M. Bner, auditeur, gn son rapport 3 -* | 
Oui Me ne VaLzrocer, evocat de l'abbé Genty, en st 
observations ; Le É 
Oui M. Mazerar, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; LS 4 
En Ce qui concerne l'allocation prévue au cas de con 
tributlion à l'acquisilion des valeurs mises en liquidation 
Considérant que l'abbé Genty a demandé le bénéfice des 
allocations prévues par l'art. 18 de la loi du 1°" juill 
1901 et l’art. 6 du décret du 16 août rgor, tant au profil 
des membres de la Congrégation dissoute qui n'auraieni 
pas de moyens d'existence assurés, que de ceux qui justi 
fieraient avoir contribué à l'acquisition des valeurs mise: 
en distribution par le produit de leur travail personnel, 
Considérant qu'il est constant que la décision du 
ministre de l'Intérieur du 18 avr. 1919 n’a statué sur 
demande de l'abbé Genty qu'en ce qui concerne Ja pr 
mière desdites allocations ; que le requérant est, pa 
suite, fondé à demander l'annulation de cette décision, e 
tant qu'elle n'a pas statué sur ses conclusions tendant à 
l'attribution de la seconde allocation prévue par la dispo 
sition précitée ; $ ÿ. 
En ce qui concerne les arrérages : E 
Considérant que le ministre de l'Intérieur, après avoi 
décidé d'accorder à J’abbé Genty une rente de 300 franc 
a fixé le point de départ .des arrérages au jour de la 
décision la concédant, et, pour tenir compte des arrérages 
qui seraient échus antérieurement à cette date, a porté 
la rente à 5or francs ; qu'en procédant de cette manière 
à la liquidation de l'allocation due à l'abbé Genty le 
ministre de l'Intérieur n'a violé aucune disposition 
législative ou réglementaire‘; Se : A 
Décie : | e A - à 
ART. ICT, — La décision du ministre de l'Intérieur en 
date du 18 avr. 1919 est annulée en tant qu'elle n'a pas 
statué sur la demande de l'abbé Genty tendant à l'attri 
bution de l'allocation prévue au cas de contribution à 
l'acquisition des valeurs mises en liquidation. à 
Art. 2. — Le surplus des conclusions de la requête est 
rejeté. , RME US 
ART. 3. — Expédition de la présente décision sera 
transmise au ministre de l'Intérieur. ee } 


[Correspondance particulière de la Doc. Cah] 


(x) M. Pierre Marraud. FE 
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en M, 20 et 19 


De la Revue Internationale du Travail (avril 
23) : 


{1 est indispensable, pour étudier les phénomènes migra- 
res, de s'appuyer sur des données statistiques complètes 
uniformes. Des efforts sont acluellement faits pour 
tisfaire à la recommandalion volée sur ce point par la 
nférence internationale du Travail lors de sa dernière 
ssion. Les résullats de cctte décision ne pourront com- 
encer à se manifester qu'à partir de l’année 1923 ; mais, 
attendant la réunion de documents réellement compa- 
bles, il a paru intéressant de faire un effort auprès des 
“uvernements pour obtenir des statistiques rétrospectives. 
:s documents ainsi recueillis ne s'appliquent malheureu- 
ment qu'à la donnée la plus élémentaire : le nombre 
» émigrants et des immigrants. Ce sont ces documents 
re l'on trouvera dans l'articlè qui suit. 
Ils se rapportent à l'émigration, à l'immigration, au 
1patriement et à l'émigration en transit. Des tableaux ont 
lé élablis pour-chacun de ces quatre mouvements migra- 
ïüres elgles chiffres de 1920 et de 1921 ont été rapprochés 
e ceux de 1913. On s'est efforcé d'indiquer, pour chacune 
és formes de l'émigration et de l'immigration, les lacunes 
es statistiques disponibles. 


La Conférence internationale du Travail de 1922 a 
dopté une recommandation sur la documentation en 
matière d'émigration et de phénomènes connexes. 
xlte recommandation a été analysée dans un numéro 
ntérieur de la Revue (1). 

Les réponses fournies par les gouvernements au 
questionnaire qui leur avait été envoyé en vue de la 
jonférence, comme les déclarations faites au cours de 
a session par les délégués des gouvernements, mon- 
sent qu'ils ont parfaitement conscience de l'état 
féfeetueux dans lequel se trouvent les statistiques de 
’emigration. Mais il existe partout un désir réd de 
comédier aux défauts constatés et de prendre à cet 
»ffet les mesures nécessaires, 

En attendant que les recommandations adoptées 
aient pu être mises à exécution, il a paru intéressant 
de dresser un inventaire des statistiques existantes qui 
permette de juger l'état dans lequel se trouve la 
documentation, d'indiquer ce qui existe et ce qui 
manque. À l’occasion de ces recherches, divers gou- 
vernements ont bien voulu nous communiquer des 
statistiques qui n'avaient jamais été publiées jus- 

u’ici. Grâce à ces communications, les tableaux de 
l'émigration en 1921 qu'on trouvera ci-après sont 
aussi complets qu'il paraît possible de les dresser 

ce moment. À 
_ Cet inventaire présente encore un autre intérêt, La 
difficulté que l'on a à rassembler des statistiques 
relativement exactes et complètes sur les mouvements 
migratoires n'a pas toujours permis d'apercevoir 
clairement l'évolution du phénomène. On s'est de- 
mandé notamment dans quel sens ont influé les 


» (x) Voir Revue, vol. VI, n° 6, déc. r922, pp. 930-937. 
gui ibn contraire, les notes sont de la R..1. T.) 
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troubles amenés par la guerre. Les migrations hu- 
maines sont-elles plus ou moins importantes qu'avant 
1914? La tendance est-elle à l’augmentation ou à la 
diminution ? 

Pour mesurer l'importance des migrations et 
apprécier l’évolution du phénomène migratoire, nous 
prendrons trois années qui paraissent caractéristiques 
pour le sens de l’évolution actuelle : l’année 1913, 
qui est la dernière année complète pour laquelle nous 
ayons des chiffres d’'avant-guerre et qui constitue 


peut-être celle où l’on a recensé les migrations les | 


plus considérables ; l’année 1920, qui fut la première” 
année où reparurent des statistiques plus ou moins 
normales, et l’année 1921, qui est la dernière pour 
loquelle des statistiques complètes soient dispo- 
nibles. 

Dans celte étude, il aurait été souhaitable d’exa- 
miner toutes les circonstances qui influent sur la 
portée du phénomène migratoire : l’âge, le sexe, la 
profession, l’état matrimonial, les conditions du 
voyage et les autres caractéristiques des émigrants. 
Mais avant que la standardisation des méthodes de 
statistique escomptée par la Conférence internationale 
du Travail de 1922 ait pu porter des fruits, il est 
impossible de tenter à ce sujet une classification inter- 
nationale, même en prenant pour base la plus simple 
de ces données : le sexe, Tandis que tel pays classe 
ses immigrants et émigrants par sexe, tel autre se 
borne à distinguer les adultes des enfants ; tel autre 
encore combine les deux principes de groupement et 
établit trois catégories : les hommes, les femmes et 
los enfants. Les classifications par âge et par profes-. 
sion sont bien plus capricieuses encore. Quant aux 
divisions par religion, par race ou par degré 
d'instruction, elles ne sont faites que dans un nombre 
très restreint de statistiques. 

Force nous est donc de nous borner à étudier le 
phénomène à l'aide des chiffres totaux d’émigrants 
et d'immigrants qui sont les seuls à présenter un 
caractère plus ou moins universel. Ces renseignements 
élémentaires mêmes, nous n'avons pu les obtenir que 
pour les pays où la statistique est relativement déve-- 
loppée. Encore sont-ils généralement incomplets. Dans 
presque aucun cas, par exemple, il n’a été possible 
de rétrouver à la fois des chiffres comparables pour 
l’émigration et l'immigration ; aussi ayons-nous dû 
étudier séparément ces deux aspects du phéno- 
mène. 

Bien plus, les nombres des émigrants ou immi- 
grants que nous avons relevés au cours de cette étude 
na sont pas toujours eux-mêmes complets et compa- 
rables, Un examen attentif des données établit, en 
effet, que, dans la plupart des pays on se contente de 
recenser es personnes qui s’embarquent ou dé- 
barquent dans les ports, sans s'inquiéter des innom- 
brables émigrants qui vont dans les pays limitrophes 
en empruntant la frontière de tege et en se servant 
des chemins de fer, des voitures où même des moyens 
naturels de locomôtion. À moins de tomber dans des 
confusions certaines, nous avons donc été obligés de 
distinguer les migrations transocéaniques (par mer) 
des migrotions continentales (par terre). 

Il a paru nécessaire aussi de réserver un tableau 
spécial au phénomène du reflux -de l’émigration et 
de l'immigration : le rapatriement, Aux années de 
crise, le nombre de ces retours dépasse celui des dé- 
parts et, même dans les années les plus prospères,. 


— 


{ 


cipal — un mouvement en sens contraire d'une | vivre! 
importance considérable, II en est surtout ainsi des | à fait. différente. de celle à. que l’émigrant. était, 
migrations continentales, pour lesquelles le rapatric- | habitué. 


ment est évalué par des autorités compétentes aux. Elle est l'érection Lens le sens populaire 
neuf dixièmes des départs. mot et représente généralement pour l’Europe un 
Nous aurions voulu dresser un quatrième tableau * | perte définitive.de population. | 
= «celui des émigrants en transit, qui sont souvent con- | C'est également celui sur lequel nous possédons les | 


fondus avec les émigrants ét fes immigrants propre- données les plus complètes et-les plus oxactes. I} est, 
ment dits, dont ils peuvent servir à grossir artifi- | en effet, relativement facile de constater, dans les! 
ciellement les rangs, et dont le nombre si considé- | ports, le nombre des émigrants des deux sexes qui 
rable jette une grandé confusion dans les statis- | S’embarquent ou débarquent pour aller trouver une 
tiques. Malheureusement, les chiffres qu'il a été pos: | éccupation ou une patrie au delà des mers. IL s'ag 
sible de réunir à cet égard sont très insuffisants, | là de cas d’émigration ordinairement définitifs, aux- 
et les tableaux que nous publions ne donnent guère | quels la plupart des pays s'intéressent, 
que l'indication du problème, qu'il y aurait. lieu Un examen un peu soutenu des statistiques on 
d'étudier, * | ccpendant combien, même ici, règne encore d’incer! 
T1 reste une dernière catégorie de personnes, parti- tilude et combien on est loin de la perfection. Bien 
culièrement nombreuse dans les conditions iroublées | qu‘on observe une incontestable similitude entre la 
où l'Europe. se trouve actuellement : ce sont les | définition du terme « émigrant » dans les différents 
réfugiés, les expulsés, les déserteurs, les prisonniers | pays, il subsiste encore beaucoup de divergences qui 
.de guerre et civils, les otages, les citoyens des pays | peuvent être une source d'erreurs dans la compasl 
nouvellement constitués qui optent pour leur nouvelle | raison des statistiques. L'émigrant est partout un 
nationalité ou la rejettent, les fuyards et persécutés | homme qui quitte son pays pour entrer dans u 
de tous genres qui errent dans l’est de l'Europe et | autre contrée. Maïs, suivant les pays, tantôt c’est à 
aux confins de l'Asie. Leur nombre se chiffre par | l’homme qui quitte. sa patrie pour s'établir à 
# centaines dé milliers et même par millions. Fautil Pétranger, soit définitivement, soit. ‘temporairement ; à 
les inclure dans une statistique des mouvements | tantôt lc passager de troisième classe où d'entrepont ;1 
migratoires ? Nous ne le pensons pas. Il s’agit là, en | ici le voyageur qui quitte l'Europe ; ailleurs ‘celui 
somme, d’üne population très différente des émi- | qui s’embarque dans un port. national ou dans un 
à grants ordinaires. Ce n’est pas l’esprit d’entreprise | navire d’une certaine importance ; “parfois celui qui 
mi Ja recherche libre d’un pays nouyeau qui les | dépasse certaines lignes de démarcation dans -le! 
incite à partir. Leur départ, comme leur retour, est | nionde ; aans certains cas on y. comprend tous les 
 dicté par des mobiles entièrement étrangers à ceux | voyageurs où on en exclut ceux qui n'ont pas signé” 
auxquels obéissent les vrais émigrants. Ni au point | un contrat spécifique d'émigration avec certains 
+ de vue économique, ni au point ‘de vue politique, ni | agents dont les rapports servent de base aux Sa 
: au point de vue sociologique, ni surtout au point ‘1istiques riationales (1). Nous ne tiendrons pas compte 
do vue psychologique, il né nous paraît possible de | de ces différences de définitions, et nous considérerons 
les confondre avec ces derniers. les chiffres que nous possédons comme des données? 
s Pour donner une idée d'ensemble des mouvements comparables: en fait, d’ailleurs, les données so 
æ migratoires, il faudrait noter des chiffres complets | moins dissemnblables qu'on. ne le Aie - premiè 
relatifs aux quatre mouvements que nous avons indi- | vue. L 
qués plus haut : les migrations transocéaniques, les Une autre difficulté tient à “période: couverte par 
svigrations continentales, les. rapalriements et les | les statistiques ; même la notion élémentaire de. 
mouvements en transit: Malheureusement, il n'est | l'année reçoit en ‘effet Les acceptions Jes plus diverses 
. pays qui fournisse tous ces renseignements à | suivant les pays. Tantôt elle correspond à l’année: 
la fois, et Le tableau récapitulatif que nous tâcherons civile, ailleurs elle commence au 1% avril, au # juil 
da dresser à la fin de cette étude ne pourra donc être | let où au 1% octobre ; parfois même on imagine des 
considéré que comme une ébauche permettant d’aper- | années statistiques de 48 ou de 5o semaines. N 
cevoir jusqu'à un certain point la courbe d'évolution | nous efforcerons de rectifier les chiffres que nous” 
du phénomène, mais insuffisamment. son impor- 'posséians, de manière à les faire correspondre à: 
-tance absolue. |’ l'année eivile, mais la chose n’est possible que lorsque 
Dans les pages suivantes, nous eXaminerons tour | nous disposons, à côté des chiffres annuels, de sta-. 
à tour l’émigration et l'immigration dans chacune | tistiques- mensuelles, trimestrielles où hebdoma 
de leur forme. Nous nous-contenterons de: donner en |.déires, qui nous EE pie d’ opérer une telle rectif ‘ 
_ note quelques indications tout à fait sommaires au -cätion. Û 
“sujet du sens des chiffres publiés et de méthodes |, Dans le cas here, nous prendrons, autani: que: 
[ ui ont servi à les établir (r). possible, le chiffre de l'année, dont la plus grande 
parlie est comprise dans l’année civile à laquelle se. 
rapporte Ie tableau. Si l'année civile est coupée. 
U xactement en deux par nn né Lt 3 
Mere nous prendrons si possible chiffre re 
 L'émigration transocéanique. de période la plus rapprochée de nous (c'e 
Le plus intéressant des phénomènes migratoirés est - “ainsi que 1922 Signifera rt ie za 30 di 
_ J'émigration transocéanique : il représente, en effet, | 1922). 
pour Témigrant, une rupture complète avec le passé, Sans entrer ici dans les détails que nous indiquons 
re = : ” [eu note sous les tableaux, nous tenons à remarquer . 
F 5 que, malgré le soin pris pour ‘ne comprendre dans 
3 (1) Ceux qui désirent étudier question délicate de ccuxsei que des émigrants transocéaniques e malgr 
l'établissement des statistiques da l'émigration pourront | Jes efforts faits. pour: en rejeter les she 
recourir à un travail spécial que le Bureau. international É 
du Travail vient de faire paraîlre : Méthodes des Slatistiques 
de l'émigralion et de l'immigralion (Genève. 1922), où les. 
procédés employés dar, les divers, pays se trouvent Le à 
en_ gere À | Ê 
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x, il y à incontestablement, pour divers pays, 
certain nombre de ces derniers qui se trouvent 
om pri dans ces chiffres, de même qu'un certain 
sombre d'émigrants transocéaniques sont inclus dans 
ss statistiques de l'émigration continentale. La défec- 
mosité des statistiques empêche des relevés plus 
xacts. 

Ces réserves faites, et sans prétendre à une corr&c- 
ion absolue, nous avons reproduit tous les chiffres 
wotaux de l’émigration transocéanique que nous avons 
ou relever pour les années 1913, 1920 et 1921. Pour 
olus de clarté, nous avons séparé les données suf- 
isamment sûres et complètes pour permettre une 
itude sérieuse de l'évolution du phénomène, de celles 
qui sont tout à fait défectueuses ou trop fragmen- 
jres pour faire l’objet d'aucune comparaison. 


Tableau 1, — L'émigration transocéanique 
d'après les statistiques des pays d’émigration, 


À. — STATISTIQUES OFFICIELLES COMPLÈTES. 


| \ 1913 


1920 121 
| - 
| Pr. | 

A] Allemagne (1)............. 25 745 8458 | 23254 
Al Aëtriche (2}.:....,::4.:... 194 500 7 500 5 176 
Al Belgique 13}. .....:....... 7 590 9 384 2200 
| Danemerk................ 8 800 6300 | 5229 
Il Espagne: ess 220400 | 147918 | 62527 
| Etats-Unis (4) (citoyens nu- 
turahiaés).....:..,.1..-. 8010 7 217 
Etats-Unis (citoyens de 68e 56554 | 64174 
DAÏSSANCE ..:....,.-.. ‘ 
Finlande ,,.:,....,......... 20 000 5 595 3557 » 
! Grande-Bretagne (5).....-. 389 394 285 102 | 199 177 
H Hongrie (6)......... 119 159 3 000 6 004 
TOP RIRE ENEEREE 559566 | 194224 | 182040 
AN AREA race der 9 836 5600 | 4627 
l'Pays-Bas. .…......:..? PLIS: 2 330 5978 3 286 
Diane Bi..." .- 261 Sra qhuar | 873% 
| Portugal (9)...:.:........ 71 600 46410 | r7915 | 
RL A ce 17 22% 6078 5 062 
| Suisse... Far Lex CRE RErA 6 200 9 276 710 li 
Tchécoslovaquie (10)....... — 16857 | 17080 | 
MA ui? be . 1.080 at 895 305 | 702 965(1) 
A 
4t} Pour 1920 ei «MS, Lorrilaire considérablement réduit et procédé | 


modifié. 
3) Statistique de l'émigration direele.et indirecte des Belges par le port | 
'AuvErs, 


12-1048, 4919-4020 ot 1020-1921. La sta- 
à nn he 2 y Tee bons qe isés, de l'autre les citoyens 
de naissance partis Etats-Unis Sans qu'une bien mette soit 
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T Russie (181... 4.12 


* sé À ren 4 - r 
ET) OU NO NS, D Nr, 


Tableau 1 /Suite), — L'émigration transocéanique 
d’après les ‘atistiques des pays d'émigration. 
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Roumanie (17) 
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12} Emigration icois. 

13) Emigralion totale sans contrat. 

(14) Emigration non réglementée et départs de la Présidence de Madras # 
vers la Birmanie, Ceylan ét les « Straits Seltilements ». 

(15) Evaluation du gouvernement japonais. 

(8) Les chiffres de 192 ne s'appliquent qu'aux dix premiers mois d&, 
l'année civile. 

(17) Communication du Gouvernement s'appliquant à l'année allant dur k 
EE su de (début des statistiques) au 31 mars 1922 (premiére année APS 
La A Ÿ À 
. {t8) Emigrants russes pers des ports allemands, d'iprès la stat x 
italienne de 1942-1915 : La plupart d'entre eux paraissent avoir été e 
Polonais et des Juifs. ! 

(9) Emigratiou d'Uruguayeus; les statistiques de 1921 ne couvrent q ee 
ss celles de novembre et décembre ayant été perdues dans un VAS 

AC: 1e. E 
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Dans certains cas, il nous a été possible aussi de 
parer à l'absence ou à l'insuffisance des statistiques 
des pays d'émigration en analysant les statistiques 
d'immigration des neuf principaux pays qui reçoivent 
&es émigrants, Cette méthode indirecte nous a fourni 
un certain nombre de données relativement compa- 
rables que nous avons réunies dans le tableau TI (4) + 


nn 


Tableau {1, — L'émigration transocéanique DRE 
d’après les statistiques des pays d'immigration (1) 


1913 


15 166 (a) 
12%0g (c) 
20 524 (f) 
48 077 (f) 
16 9% (e) 
5 213 (f) 


79 680 (à 
69 773 (J) 


1656 (a) 
8699 d) 
8 945 (d) 
12 243 (ci 
2875 d) 
2706 (a) 


1445 (ei 
10 87x (c}) | 


Russie (non compris l.- 
lonais et Lithuaniens). 
Turquie, Armeuie, Syrie. 


=. Les statistiques des Etats-Unis A nous avous consultées sont celles | 


ulives aux années 1012-1913, 1920-19, 1921-5V22. 
LE) Ces pays ue sont pas séparés daus les statistiques des Etats Unis de 
ŒLTR NH 
Matistiques analysées. 
[asia AS 
| ©) btats-Unis, * 


di Etaks-i mis, Mexique, Brésil, Australie. 
So es ed Mexique, Etats-Unis, 
Eiats-Uni Australi Argeulse, Uruguay. 
Agstralie. 
3 Etats-Unis, € nada 
+ Etats Unis, Cunade, australie, Brésil, 
LR NS US ER ans! 


Les tableaux qui figurent dans cet article” ont été ©: © 
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Si nous analysons le tableau I-4, nous remarquons 
d’abord qu’en dehors des Etats-Unis il ne comprend 
aucun pays exfra-européen : en Europe mème il n'y 
figure aucun pays slave, sauf la Pologne et la 

_ Tchécoslovaquie, ni aucun pays balkanique. Mais les 
données qu'il contient se prètent le mieux à une 
- étude comparative, et fournissent l'indication la plus 
sûre concernant l’évolution du phénomène migra- 
toire. Or, il résulte de la lecture de ce tableau que 
lo nombre des émigrants, qui était pour ces pays 
de près de deux millions en 1913, est tombé à moins 
de la moitié de ce chiffre én 1920, et au tiers environ 
en 1921. Te 

Îl est vrai que l'étendue territoriale à laquelle ces 
chiffres se rapportent n’était plus, en 1920 et 1921, 
la même qu'avant la guerre. L’Autriche et la Hon- 
grie avaient été considérablement réduites, mais 
comme pour 1920 et 1921 nous avons pu inclure les 
statistiques de la Tchécoslovaquie et que l'extension 
de la Pologne en Russie compense largement le rat- 
tachement de certains territoires austro-hongroïs à 

- la Roumanie et à la Yougoslavie, il ne semble pas 
que l'erreur doive être bien considérable. 

L'impression de réduction qui se dégage de la 
lecture du. tableau I-4 est encore renforcée par 
l'examen du tableau Il, dont les chiffres, obtenus par 
une méthode indirecte, peuvent également, jusqu'à 
un certain point, faire l'objet d’une étude compara- 
tive. Il en résulte que le nombre-des émigrants, pour 
les neuf pays considérés dans ce second tableau, 
dépassait à peine en 1921 le tiers de ce qu'il était en 
1913. £ 

Si nous additionnons enfin lés totaux des tableaux 
I-A et IT, qui tous les deux contiennent des données 
plus ou moins comparables, nous constatons que, 
pour l'ensemble des pays en question, c’est-à-dire 
pour presque tous les principaux pays d’émigration 
du monde, à l'exception du Mexique, de l'Afrique 
(sauf l’Afrique du Sud), des quelques républiques 
sud-américaines et de l’Inde, l’émigration transocéa- 
nique a passé de 2247000 personnes en r913, à 
945 000 en 1920 et à 793 000 en 1921, soit pour: 1920 


les deux cinquièmes, et pour 1921 le tiers du chiffre 


de 1915. a 
Gé: phénomène de réduction de l’émigration 
transocéanique apparaît plus. remarquable encore 
quand, abandonnant l'examen des totaux, on passe 
à celui des chiffres relatifs aux différents pays. L’ana- 
lyse du tableau I-4 montre en effet que, dans les 
trois vrands pays d’émigration : l'Italie, la Grande- 
‘ Bretagne et l'Espagne, la diminution a été considé- 
_rable ; dans les pays du Nord également : la Norvège, 
le Danemark, la Finlande et la Suède, bien qué la 
guerre n’y ait pas autant troublé les relations écono- 
. miques, la diminution à une régularité qui doit 
frapper l'observateur. Il en est de même pour Je 
Portugal. Il n’y a guère d’exception que pour quel- 
ques pays où les hostilités avaient complètement 
empêché l’émigration pendant de nombreuses années ; 
tel est le cas pour l'Allemagne en r921, et la Bel- 
gique en 1920, Et encore la Pologne, l’Autriche et 
la Hongrie, bien qu'elles soient dans des conditions 
analogues, n’échappent- pas à la règle générale et 
montrent une diminution énorme de leurs émigrants. 
Par contre, l’émigration des citoyens des ÆEtats-Unis 
continue avec une intensité égale, mais c’est là un 


phénomène bien spécial. Scule parmi les pays d’Eu-: 


_ rope, la Suisse accuse pour 1921, aussi bien que pour 
1920, un chiffre d'émigration plus élevé qu’en 1913. 
Le tableau Il, qui comprend les statistiques indi- 


publications, presque toutes officielles, dont la nomencla- 


tisliques de l'émigralion, cité plus haut. 


\° a. EURE 


ï ture se trouve dans l'ouvrage sur les Méthodes des sta-. sions sont, partant, assez incertaines FE 


_rectes, révèle pour tous les pays, hine ct 
Ja Roumanie, une diminution plus forte encore qua 
celle attestée par le tableau I-4 ; pour la Chine, les 
chiffres de l’émigration se maintiennent à peu près, : 
tandis que pour la Roumanie l'augmentation, qui est » 
due sans doute à l’agrandissement du territoire, est 
bien loin de compenser la diminution constatée dans + 
les pays limitrophes annexés. 
— Si fragmentaires que soient les données du tableau 
1-8, il y a lieu cependant d’y jeter un coup d'œil. Les 
chiffres très considérables de l'Inde, relatifs aux émi- 
grants et voyageurs quittant la Présidence de Madras, 4! 
montrent bien la diminution de l’émigration de r921 
sur 1920, mais-ils ne donnent pas d'indications sur 
les chiffrés comparatifs pour 1913. 4 
En résumé, nous pouvons dire que le mouvement » 
de l’émigration transocéanique a subi, depuis la 
guerre, une diminution considérable, diminution qui 
atteint dans l’ensemble les deux tiers des chiffres de 4 


1913. 
L'émigration continentale. 


En constatant une diminution si importante de 
l’émigration transocéanique, on pourrait sc demander 
si elle n’est pas compensée, dans une certaine me 
Sure, par une augmentation corrélative de l'émigra 
ion continentale. Il est malhcurcusement assez dif 
ficile de répondre à cette question, er raison de Ja 
défectuosité des statistiques de l’émigration continen 
tele, et le tableau IT ne contient que quelques élé- 
nicnts de réponse. Tel quel, cependant, il peut fournir 
certaines indications sur l’évolution du phénomène. 

De même que pour l'émigration transocéanique 
nous avons séparé les’statistiques complètes dont le 
données peuvent -faire l’objet d’une étude compara- 
tive, des données incomplètes et tout à fait insuffi 

. santes. Nous donnons, en outre; un certain nombre 
ä’évaluations dignes de foi qui ont été faites pour des . 
pays sur lesquels nous ne possédons pas de statis 
tiques officielles. Poe Saone 

La lecture de ces tableaux, si imparfaits soiïent-ils, : 
raontre cependant au premier coup d'œil qu'aucune - 
augmentation de l’émigration continentale ne vient. 
compenser la diminution de l'émigration transocéa- 
nique que nous avons constatée plus haut. Au con- 
traire, nous rélevons ici une nouvelle réduction. Elle 
est à peu. près des trois cinquièmes pour l’ensemble 
des pays au sujot desquels nous possédons des statis- 
tiques complètes (tableau Ha}: Mais ces chiffres, 
plus encore que ceux de l’émigration transocéanique, « 
ont besoin d’être interprétés. ë ) 
: Remarquons d’abord que le nombre des statis- # 
tiques complètes que nous possédons.est très réduit. 

Nous n’y trouvons que deux pays européens : l'Italie 
et la Tchécoslovaquie; mais le premier constitue, par « 
l'importance de son émigration, un exemple assez 
frappant de l'évolution du phénomène entier. Le =} 
nombre de ses émigrants continentaux n'a été en 
1921 que le cinquième à peine de ce qu'il était en. 
1913. Pour la Tchécoslovaquie, la diminution n'est «| 
que de la moitié, mais il faut remarquer que le | 
chiffre, pour 1913, n’est qu'une évaluation. re! 

Les Etats-Unis publient aussi le chiffre de leurs | 
émigrants continentaux (Mexique et . Canada) : ce | 
chiffre a passé de 47 972 en 1913 à 11 116 en 1927, | 
soit une diminution supérieure à 75 %. D'après les | 
stalistiques d’immigration des Etats-Unis, auxq 
nous empruntons les: données pour le Canad è 
Mexique, l’émigration continentale de ces deux pa 
vers les Etats-Unis aurait plutôt augmenté, mais, 
pour le Canada tout au moins, cette statistique n’est 


pas contrôlée par le pays d'émigration et ses conc 


: L'analyse du leau Ill-8: acc 


ue 


frein laissée par la lecture du tableau II-A. Outre 
‘Italie, dont nous venons d’analyser les statistiques 
officielles, 1 l'Europe comptait, en 1913, deux grands 
centres d’émigration continentale : l'Autriche-Hongrie 
et Ja Russie, dont les auteurs les plus compétents 
éstimaient l’émigration continentale, en +913, à 
550 000 et 636 000 personnes respectivement. Tant 
pour la Russie que pour l'Autriche-Hongrie, la grande 
“mejorité de ces émigrants parlaient des provinces 
polonaises. Or, pour toute la Pologne, on ne compte 
plus, d'après les statistiques officielles, que 26 000 
émigrants continentaux enregistrés en 1920, et 
9 000 en 1921. La chute est donc ici bien plus con- 
sidérable encore que celle de l’émigration transocéa- 
nique ou que celle de l'émigration continentale ita- 
lienne (1). 


Tableau 111, — Emigration continentale, 
À. — STATISTIQUES OFFICIELLES, COMPLÈTES. 


1913 1920 


| Canada (r) 
Etats-Unis 


90 025 
14 274 
153717 


47 972 
313 032 
Mexique (1) 

Tchécoslovaquie {2) 


Autriche (9).,./..:..%.. 
Belgique (4) 
Grande-Bretagne (5) 
Hongrois en Allemagne. 
Pologne (8) 


240 000 
13000 (6) 


1/0 000 
25 oo (7) 
4 5x 


26 000 9 000 


Mexique {11}. 
Roumauie (12) 


(1) ane Les À a ut ma da d'immigration des Etats-Uni 
12) Pour 4918 : évalusl vernement Pour 1020. el 1924 « stabis- 
pren e réunies à la suile hs circulaire du vernement. 
après des études faites sur l'émigra polonaise d'Autriche e: 
Le &utrichieune de l° interuationale pour la 


D'après une étude belge qui bai nociyshe Ets la Rage énternezis- 
D) Statetqnes de Home OÂuS : diMéréen oùtre l'atrivie ol le 45 
a ome à et le 
en provenance ou à destinalion du continent. rés 
des sur les arrivées. 
ue officielle anglaise (Board 
des diparts Ce Hd 2 « 


Trade) dit 
ptet gt] celu pd 
arrivées. Les methodes et 


ne sont d'ailleurs pas 


rail que 1 tue tistique res Nr y 


tra us ou moins régulièrement en 
Pom — à And cn 1922 à été évalué + ç* 


wf premiers mois de 1930 et 1921. 
des slatistiques leliones {novembre 191%) 


sit 
11 


3 


une idée de l'émigration du continent 


Can ré, 


, nous donnons dans le tableau 1-2 


+ Me er CPP LEO TS Trade 
2, . c 


Es ——© 880, 


Il est vrai que, les Fe aux Frost 
étant devenus plus difficiles, beaucoup d'ouvriers 
étrangers jadis migrants, ont maintenant pris en 
Allemagne ou ailleurs un domicile plus ou moins 
permanent. C'est ainsi qu’en Allemagne seule Ja 
Centrale allemande pour les travailleurs recensait 
pour 1921: 340 4o5 ouvriers polonais temporaires, 
70 698 Phsoolorantes, 14971 autrichiens, 9708 
ukrainiens, 6 249 baltes, 6 164 russes et 4 45x hon- ‘ 
grois. Mais, mème en acceptant cette explication et 
en admettant que l'immigration clandestine atteint 
un chiffre très élavè, le nombre des ouvriers tempo: 
raires étrangers travaillant en Allemagne est considé- 
rablement réduit, puisque, d’après les statistiques de 
la Centrale, il est tombé de 770 512 en 1914 à 294 2x9 
en 1920 êt à 293 903 en 1921. 

La Belgique est de seul pays européen pour lequel 


les renseignements que nous avons accusent une émi- 


gration <ontinentale plus forte pour la période 
d'après-gucrre qu’en 1913. A la suite de l’envahisse: 
ment du pays et de la ruine de ses industries, un 
mouvement -d’émigralion continentale important, 
inauguré pendant Ja guerre, paraît s'être maintenu 
en 1920, dépassant de Join celui do 1913. Mais c'est 
Jà un phénomène exceptionnel amené par les néces- 
sités de Ja reconstruction (x). 


D'une manière générale, nous pouvons dire en 


tout cas que les chiffres dont nous disposons accusent, 
pour l'émigration continentale, une diminution ana- 
logue à celle de l'émigration transocéanique. Il faut 
signaler cependant, que les premiers chiffres parus 
pour 1922 semblent montrer une reprise de cette 
forme d'émigration. 


L'émigration des rapatriés. 


Dans les pays d'immigration, l'émigration prend, 
en grande partie, la forme du rapatriement. Ce phé- 
nomène est, en quelque sorte, la contre-partie de. 
l'émigration directe, parce qu ‘il tend à rendre sa. 
population disparue au pays d'émigration et à dépou- 
pler les pays d'immigration. Ce “courant de retour 


viént réduire le courant de départ par la compensa-: 


tion des éléments. 

Jl a été possible de réunir des données plus ou 
moins complètes sur l'émigration transocéanique de 
huit pays qui figurent dans le tableau IV-4, Pour la 
compréhension de ces chiffres, il faut tenir compte 
qu'il ne nous a pas toujours été possible de séparer 
les émigrants nationaux de ces pays des vrais rapa- 
triés, de telle sorte qu'une certaine proportion de 
vrais émigrants se sont glissés dans nos relevés, Nous 
avons cependant pu faire la distinction pour quelques 
pays comme la Belgique, les Etats-Unis, le Brésil. Les 
autres pays sont tous des pays d'immigration carac- 
térisée, envoyant très peu d’émigrants proprement 
dits à l'étranger, de telle sorte que l'erreur signalée 
doit être faible, Nous avons porté dans le tableau IV-» 
les pays au sujet desquels nous n'avions de renscigne- 
ments que pour une ou deux années: ils ne per- 
mettent guère de conclure. 


la différence entre le nombre di voyageurs entrés et 
sortis par les principaux ports anglais, en provenance ou 
à destination du continent, soit approximatiyement les 
quatre cinquièmes du nombre total des voyageurs ; celle 
différence fournit une indicalion indirecte sur l'importance » 
du mouvement d’émigration du continent vers la Grande- 
Bretagne. Or, en prenant cette base d'évaluation, on 

que l'excédent des entrées, qui était de 125 000 en È 
s'est abaissé à 25000 en 1921 et a mème fait place à un 
excédent de sorties de 13 000 en 1920. 


(x) Les évaluations sont peut-être, d'ailleurs, un pr 


exagérées et incertaines. : , 


And me 


Re. à 


o 
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A. — STATISTIQUES OFFICIELLES COMPARABLES, 


1913 1920 1921 


Transatlantique 


ee | 


. | Afrique du Sud (1)...... 42 4 36107 | 37948 
Argentine.............. 156 800 68294 | 22644(4) 
Australes aussi 77 000 89800 | 72949 = 
Deigique {2} 22:24 17e 339 870 633 

& BrÉSR ES Ru ne 68461 (5) 35 759 31 505 
Etats-Unis (3).......,.:. 260 218 261723 | 245978 : 
Nouvelle-Zélande......:: -[: 80 400 32 900 10 506 
Uruguay...... rare GER TS 12 400 12 782 8735 (4 


538235 | 420 898 


- B. — STATISTIQUES OFFICIELLES INGOMPLÈTES. 


1) Transatlantique È 


| Guyane néerlandaise (Su- # 
LINAM) Sage ee ap 668 1302 | — — 


2) Continentale 


TT MR AR re » | — 12 151 62536 


(1} Départs par navire. 

(2) Retour d'émigrants des Elats-Unis vers leur pays” eine, 
13) Années 1913-1014, 1920-1921 et 1924-1922, 

(4) Slatistiques des dix premiers mois. 

(5) Chiffres de 1912. 


Les données du tableau 1V-4 révèlent un maintien 
incontestable du phénomène de l’émigration trans- 


océanique en retour. Pour les huit pays compris dans - 


le: tableau, le chiffre total du rapatriement transocéa- 
nique, qui était de 648 o89 en 1913, était encore de 
538 235 en 1920,-chiffre étonnamment élevé si l’on 


considère l’interruption presque:complète de l’immi- 


gration pendant la guerre. Il est vrai que le rapa- 
triement transocéanique paraît dans l’ensemble avoir 
décliné sensiblement au cours de l'année 1921: 


430 898 personnes. Mais peut-être les chiffres de l’Ar- | 


gentime et de la Nouvelle-Zélande, empruntés à des 
sources différentes pour 1920 et 1921 et très réduits 
pour: 1927, ne sont-ils pas comparables ; cependant, 
même en les admettant tels quels, le rapatriement 


a subi une réduction beaucoup plus faible que l’émi- 


pue 

Ce maintien du rapatriement transocéanique ne 
s’observea pas seulement dans les totaux ; l'examen 
“des chiffres par pays montre qu'il est général. Tou- 
tefois, l’Argentine marque une. décroissance consi- 
“dérable de 1913 à 1921. Mais il faut considérer que 
ce pays, qui resta à l'écart de la guerre, avait, de 
. 1914 à 1918, restitué à l’Europe 438 561 rapatriés, 
 . tandis qu'il n'en avait reçu que 225 366 immigrants, 

faissant un déficit de 213 19b émigrés. On comprend 

que, dans ces conditions, le flot du rapatriement fût 
 tari en 1920. Il en est de même du Brésil. 


nique coïncidant avec la diminution, de l’émigration 
. transocéanique a pour effet évident de réduire consi- 
dérablament le solde des entrées dans les pays d’im 
migration. 


One, pour quelques pays transocéaniques, J’excé- 
dent de l'immigration sur le rephiniemens et l'éni” 
gration transocéaniques. 


| Afrique du Sud........... 2 ghi 12 805 | 9 940 


NES AN GERS PORC TE re 


Argentine ........ FLE EUR : 155 247 81 515 14981: 
AuSLalie EE TE ane 64 900 7 800 | - 14489 
124 239 35 268 26 971 
Etats-Unis... =... 724376 232 709 143 459 
Nouvelle-Zélande .......... 1/4 200 11 500 5817 


331 597 Sn 


Solde È l'immigration transocéanique. . .1 085 ee 


pays s’est donc réduit au tiers, et la proportion’ n nc. 
dépassait plus guère le cinquième en 1927. 


guère citer pour l’Europe que les ‘chiffres, d’ailleurs 
ussez incomplets, de la France, seul pays où l’immi- : 
gration continentale soit actuellement étudiée et soit 
encore assez considérable. Ce pays relevait en 1920 : 
+29 803 entrants et 12151 rapatriés, soit un excé- 
dent de 117 652 immigrants. Mais les relations migra- 
toires- de l’intérieur de l’Europe sont encore si peu 
stables que, dès l’année suivante, le courant était » 
complètement renversé ; le nombre des entrants 4 
s’abaissait à 24 490, tandis que celui des rapatriés 4 
s'élevait à 62 536, laissant un déficit de 38 046. Pour 4 
1922, les chiffres montrent que le courant est de noù- # 
veæu retourné : 
cutrés en France, et 5o 000 en étaient sortis. | 


Vénezuela....... RÉPEER TA — = 9 152 ef 


ments migratoires, il faudrait non seulement con-* 

naître exactement les statistiques des pays d’émigra- » 
tion et d'immigration, mais aussi suivre l’émigrant 
pendant tout son voyage à travers les pays inter- 
médiaires. Relativement rares sont actuellement les 
émigrants qui s’embarquent. dans un port de leur 
pays. Les transmigrants, les réfugiés de tous types, 
les habitants de pays sans ports, les clandestins, von » 
s’embarquer ailleurs. Céux-ci sont si nombreux et : 
l’'émigrant change si fréquemment sa direction : 
ou ses intentions au cours-du voyage, que toute sta- « 
tistique dressée au départ du pays n’a qu’une valeur 
très relative, même quand ce pays se donne la peine © 
d'enregistrer ses émigrants par la frontière de terre, 
ce qui est assez rare. 


continent qu’on peut drésser une statistique sérieuse à 
des innombrables personnes qui vont s’embarquer : 
dans un port étranger. Les statistiques de l'émigra- 4 
tion en transit ont donc une grande importance. Pour 
suivre le mouvement d'une manière complète, il y … 
aurait lieu de noter successivement l'émigrant ‘au # 
départ, à l'entrée et à la sortie de chaque pays tra 
versé, au moment de l'embarquement direct ou indi- = 
rect et à chaque changement de pays. Cela ne se # 
fait guère, et les statistiques de l’émigration en transit 
sont assez rares, Nous avons cependant retrouvé les 
suivantes, qui donnent une ilée — bien insuffisante 
malheureusement — 6 quelques-uns de ces mouve- 
Ce maintien général du rapatriement transocéa- | ments. 

les transmigrants à l’embarquement dans les es 
de transit. Une statistique a pu être dressée des émi- 
grants polonais, tchécoslovaques, serbes, roumains, 
russes, hongrois et autrichiens, : qui ont été s’embar- 
is en 1921 dans les sept ports internationa 
d'Anvers, Rotterdam, Amsterdam Da tzi 
is et Brême. 


C'est ce que démontre le tableau suivant, qui | 


De 1913 à 1920, l'excédent des entrées dans ces six J 


Pour le rapatriement continental, nous ne pouvons 


180 000 ouvriers étrangers étaient 


L'émigration en transit. 
Pour avoir une idée complète et exacte des mouve- Ë 


À 


Ce n’est guère qu'au moment où elles quittent le 


; 


Notons tout ‘d'abord qu ‘il est possible de recenser 


PAS 
+ 


en vu Emma 


ME + « 


émigrants partis par sept ports européens en 1921, 


a" 
_ ————— a ————— << F 
pars D'onmxe € 
| DES ÉMIGRANTS Fi 
AMSTERDAM DANTZIG rh l 
UE 
ps TER 742 28 074, ce 
Tchécoslovaquie, . 191 5 ARTE 
Roy. des Serbes, Croat - 
0 APPRIS K nu” 
Roumanie. ............ 216 LA 
7 PP RON MRC 312 “ri 
MON nd: 96. DD 
OT OU! ARRETE 172 Te Ur 
1 782(2) F TRE 


La plupart des autres émigrants de ces pays se Le tableau VII-A donne le nombre d'étrangers qui, 2 
ont aussi embarqués dans des ports étrangers, en | arrivés en transit dans un pays, quittent ce pays 
rance, en Angleterre et en Italie, ports dont nous | pour une destination définitive. Le tableau VII-8 est» 


c possédons pas les statistiques. relatif à un second type d'émigration en transit: = 

Si nous nous arrêtons aux statistiques nationales, celle de gens qui partent de leur ays ou d’un pays De: 

Ous aurons les deux tableaux suivants : de transit vers un autre qui n’est pas encore celui 
ag de leur destination définitive. C’est le cas notam- — 


Tableau (TR — Emigration en transit (4). ment des émigrants transocéaniques qui partent de ra 
. Belgique ou des Pays-Bas pour aller en Angleterre. 
L J | s'embarquer à Southampton ou ailleurs vers kuri 
A. — Ensss con VERS LE PAYS DE DESTINATION DÉFINITIVE. destination définitive. D 


» 1 

2 ————— ————— Ces quelques indications, malgré leur caractère fe À 

1ÿ13 igso igar disparate, suffiront à montrer quelle source copieuse É 

a) vers l'outre-mer de documentation vraiment internationale pourrait % 

Ts être exploitée dans cette direction. - Le % 

Agores Ar En ee > _ 142 — En ce qui concerne le tableau VIT-4, les chiffres de |: N 

Alietnagne .......+......: — — 19 422 l’'émigration transocéanique en transit de la Belgique. der 

Belgique ...... ......... 90 979 23712 17 101 ct des Pays-Bas, qui s'étendent aux trois années 1913, 
Dantaig (2)... Le 30578 Sa 747 1920 et 1921, montrent que l'émigration des étran- 
Don hrges…: + "à bts sr: gers par un port de transit suit la même courbe Eu 
Pers Dés D. 1... 85 483 36 359 25717 l'émigration directe et diminue régulièrement. Elle, mu 
est descendue, au total, de 182462 en 1918 à 2. 
#) vers le continent 60 o71 en 1920 et M2 818 en 1921, soit une diminu 
tion de plus de 795 %. Dantzig aussi note une dimi- 


msg GE sas El G pere f | nution en 1921 par rapport aux huit derniers mois - 


de 1g20. Ps 
Les données du tableau VIl-8 relatives au deuxième 
type d'émigration en transit sont plus rares encor | 
que celles du tableau VIl-a. Les statistiques de la” 
Belgique sont les seules complètes: elles montrent » 
que le nombre des Belges qui vont en Angleterre 


B. — EnIGRATION VERS UN PAYS DE TRANSIT. 


a) pour l'outre-mer. 


Belgique : Belges... 428 Er Le s'embarquer vers leur destination définitive suit le 
— ‘étrangers... 9564 4066 16 216 mème mouvement que celui constaté pour les autres 
RD true . . ü 900 types d'émigration. Par contre, le nombre des étran- 
LEE gers qui sont dans le même cas est sensiblement 
os ge: | | plus élevé en 1921 qu'en 1913. I s’agit là d'un 
PAT ARR _ _ 80 367 chiffre absolu assez faible dont l'augmentation tient 

les ous, evtle émigration des personnes 

LATE TS 


t dits mais aussi le flot innom- 


KL | 
SÉTAre Don ee PAL | 


SES apparaît que, de 1913 à 1921, le mouvement migra- 


887 a « Documentati 


LS 7 = L 


Ioriaiee totale du mouvement d'émigration. 


- Pour arriver à un chiffre approximatif indiquant 
l'importance et l’évolution du mouvement d’émi- 


gration, il ne faudrait pas se borner à additionner 


tous les chiffres que nous avons inscrits dans les 
tableaux ci-dessus. ù 

L'émigration en transit, par exemple, doit être 
cntièrement négligée. Sans doute, elle donne des 
renseignements complémentaires intéressants, et, 
pour certains pays, les relevés ainsi faits sont les 
seules données disponibles actuellement. Mais dans 
Ja plupart des cas, ils font double emploi avec des 
chiffres d’émigration déjà directement ou indirec- 
tement établis, et, au risque d'être quelque peu 
incomplet, il paraît DIRE de laisser ces, statis- 
tiques de côté, = 

Un peu plus d’hésitation peut régner au sujet des 
statistiques notéés pour les pays qui n’ont pu donner, 
jusqu'ici, que des indications partielles. Il y a là 
de leur part un indice d'intérêt. qu’il eût été bon de 
retenir. Mais, d’un autre côté, ces débuts de sta- 
üistiques n'ont pas encore la rigidité, la certitude 
des relevés anciens dont les méthodes sont bien arrê- 
tées ; en outre, ils font souvent double emploi avec 
des relevés indirects plus complets et risqueraient, 
par leur intervention irrégulière, de fausser plutôt: 
que d’assurer les conclusions à tirer du mouvement 
d’évolution que nous nous efforçons de dégager. 
Nous les avons donc négligés dans le relevé total, 
tout en nous rendant compte des lacunes que présen- 
lait ainsi Ja statistique. L’émigration continentale, 
asiatique et africaine notamment, a dû être omise ; 
mais ce phénomène très important est, par certains 
- côtés, si spécial ‘qu'il nécessiterait une étude particu- 
lière, sérieusement documentée, qu’on ne pourrait 
tenter à l’aide des rares renseignements réunis dans 
nos tableaux. 

Pour le reste du monde, les statistiques sont assez 
complètes, au moins pour ce qui est de l’émigration 
{ransocéanique. 


Tableau VIII, — L'’émigration dans le monde en 1913, 1920, 1921 on 


VE CE ES D ee 


vue exclusif d’un pays d’émigration ou d’immigra: 


Fac ce qui _ concerne l’ migration 
(tableau II-B), nous avons tenu compte des stati 
tiques et des évaluations : -calles-ci. contiennent di 
éiéments à première vue un pêu disparates, mais q 
dans l’ensemble donnent une vue assez exacte 
mouvement d’émigration- continentale : européenne. 

Un dernier problème de méthode se pose à cel 
qui veut indiquer l'importance de l’émigration da 
le monde : faut-il additionner le rapatriement a 
mouvement d’émigration, faut- il l’en soustraire, o 
vaut-il mieux ne pas en tenir compte? 

Les trois thèses paraissent défendables suivant 1 
point de vue auquel on se place. Si l’on veut donné 
une idée du volume stotal du mouvemént migratoire 
dans le monde, c’est-à-dire du nombre de déplac 
ments d’un pays à l’autre qui s'effectuent au cou 
d’une année en vue de rechercher un établissement 
à l'étranger, si l’on tient compte surtout du trans! 
port, il faut additionner le rapatriement à l’émigras 
tion. Si, d’un autre côté, on se place au point de 


tion, et de la balance des nombres? le flot des rapa: 
triés semble bien devoir être porté en déduction du 
nombre net des émigrants partis de ou pour ce pays 
Si enfin on veut s’en tenir à l'étude de l’émigratio 
proprement dite, il vaut mieux sans doute nico] 
un phénomène dont les caractères sont en, sommeh 
assez différents, 
Dans ces conditions, le mieux nous paraît être de 
dresser trois séries de totaux conformément. aux} 
trois méthodes que nous venons d’exposer. Afin 
montrer plus clairement l’évolution du phénomène 
nous avonx converti ces totaux en nombres-indic 
en prenant pour base da chaque série: 1913 = 10 
11 est essentiel de rappeler ici que la valeur à donne 
à cas chiffres est conditionnée par la valeur à attr 
buer aux statistiques dont les défauts ont été expos 
plus haut et dans la brochure déjà citée sur 1 
méthodes statistiques ne l’émigration et de l'imm 
gration. 2 


! 


lesquels nous ne possédons pas encore de données sûres. 


1913 
Emigration et rapatriement................... EW 4 301000 
Emigration sans le rapatriement...........,,.... 3652 000 
Emigration moins le rapatriement..............1. 3 004 0co 


(1) Rappelons que ces totaux ne comprennent pas les mouyements intérieurs de l'Afe et de l'Afrique et qu'ils négligent l'émigration des pays pour 


CHIFFRES ABSOLUS NOMBRES-INDICES 


1920 1921 1913 1920 
2 090 000 1583 000 100 47 36 + 
1 552 000 fx 153 000 100 42 3r 
: 1015000 721 000 100 33 2% © 


| + % 


Suivant donc qu’on considère l'éération totale, . 


V émigration pure et simple ou l’émigration nette, 


 Hoire a diminué de 64 %, Go DA ou n % environ. 


Statistiques relatives à à l'nmigration. 


La statistique des mouvements migratoires a un 
avantage sur la plupart des autres : c’est qu’elle est 
donnée en partie double et que les relevés effectués 
par les pays d'immigration viennent confirmer ou 


infirmer, en tout cas recouper et contrôler, les chiffres 


des pays d’émigration. 

= Dans le présent travail, il n'est pas possible .de 
montrer tous les avantages que présente cette double 
constatation parce que nous nous contentons -d'in- 
: tiquer les chiffres globaux de l'émigration. sans 


-& 


| qui n’est pas le cas. 11 semble cependant, 


tt set précieux. Mais, même pour Je 

chiffres globaux, il est essentiel de vérifier si les| 
statistiques de l'immigration confirment celles de 
l'émigration ou s’en écartent. À cette fin, il y a lie 
de faire les mêmes divisions et d'étudier tour à tour 
l'immigration ‘transocéanique, l'immigration conti- |: 
nentale,. le rapatriement et. l'immigration en transit. 


Lt: immigration transocéanique. 


‘En principe, tout émigrant parti doit être etui 
dans les statistiques des pays d'immigration. Mais 
pour qu’il en soit ainsi, il faudrait que toutes | 
données fussent complètes, identiques et exactes, ce: 
premi 
vue, qu ne doive ee ce facile ‘de ten de 


l'inmigration 

‘mis s pour le transit d'immigration a. 
n néral,: ‘une importance beaucoup moins consi- 
érable que le transit d'émigration : {ous les pays 
l'immigration ont des frontières de mer faciles à 
urveiller, par lesquelles s’est. effectuée jusqu” ici 
'entrée de presque tous les immigrants : il n'y avail 
“uère un transit, assez faible, u'entre les Etats- 
nis et lo Canada, l'Uruguay et l'Argentine, l’Aus- 
ralie et la Nouvelle-Zélande, Le mécanisme de la loi 
des trois pour cent de 1921 aux Etats-Unis a, il est 
rai, -éu pour effet de détourner en transit une partie 
des immigrants par les frontières de terre du Mexique 
st de Cuba, plus largement ouvertes à l'immigra- 
on, Maïs la réduction des faveurs faites à ces tran- 
sitants par la nouvelle loi de 1922 aura pour autre 
»ffet de réduire cette immigration de transitants, et 
de réndre son ancienne importance à l'immigration 
directe. 


Tab'eau IX, — Immigration transocéan'que, 


A. — STATISTIQUES COMPARABLES, 


Etats-Unis (2). 
Nouvelle-Zélande 
Poragusy 
Urugusy 


ToraL 
Algérie et Maroc (3) 


Grande-Bretagne 14). 
Guyane néer landaise! 6). 


48 62% 


11 879 
26 060 


vées 


1} Ce cuittre 12 pars one ere Rec arri 
“y à hanbre Lee ad êre fois à éU de 


mer : le no 


EN Ce chiffre ne s'applique qu'e l'immigration espagnole. 

14) Pas-agers étrangers fimmigrauts) venant des ports bors d'Euro, 

“ Les entfres indiqués d dues Le denxièns — ae deg ed relatifs à WTA 
| Les caiffres riaufs à 1921 s'appliquent gs dix premiers mois 


fi Statistique des dix promiers mois. 


Nos statistiques de l'immigration transocéanique 
s'appliquent à un nombre de pays plus restreint en- 
core que celles de l'émigration ; il manque toute 
l'Asie, toute FRS (auf le Afrique du Sud) et de 
nombreux pays a 
elles comprennent | heureusement tous les principaux 


Au moyen des chiffres disponibles, nous avons 
é le tableau IX-4 
ayons ren- 
années 1913, 1920 
faire 


que pour 


guerre Fe RES, Ji suffira de jeter un coup! 


d'œil sur le tableau IX-8 pour se rendre compte qu'il 
y a là certaines promesses de statistiques futures 
plutôt que des documents dont il est possible de tirer. 
dès à présent, des conclusions. 

Les totaux relatifs aux dix pays pour lesquels nous 
avons des statistiques complètes pour les années 1913, 
1920 et 1921, montrent que l'immigration y a di- 
minué de 58 pour cent de 1913 à 1921. Elle a passé 
de 2 095 332 personnes en 1913 à 1 168 389 en 1920, 
et à 875 382 en 1921. 

Malgré son importance dans les deux cas, la dimi- 


nution du: mouvement migratoire transocéanique 


apparaît sensiblement moins considérable d'après les 
chiffres de l'immigration que d’après ceux de l’émi- 
gration. Cette différence peut s'expliquer pour Ja 
période d'’après-guerre par une augmentation de 
l’émigration en transit. Mais plus vraisemblablement 
encore, elle est amenée: par une meilleure organisa- 

tion des statistiques de l’immigration et une surveils 
lance plus étroite des frontières, Elle peut aussi être 
l'effet des défoctuosités des méthodes statistiques 
employées dans oi ang pays. 


L'immigration continentale. - 


Nous nous trouvons ici en présence des mêmes 
défectuosités de statistique que pour l'émigration 


d 


LE. 3 


continéntale. Elles sont même plus considérables # 


encore, ct le tableau X ne contient. que peu d'élé- 
ments vraiment comparables et utilisables. 


Tabieau X. — Immigration continentale. 


A: — STATISTIQUES COMPARABLES. 


1913 


æ# 


Allemagne {1\ 


293 1h 
Canada «2 5 | 


Etats-Unis 


485 851 


B. — STATISTIQUES IKCOMPILÈTES, 


LILTIIgU nl 


5 082 


41) Statistiques de l'Arbeiterzentrale dressées et dépouillées d'après le |} 
dans la Herueinierautionaie du Travail, vol. Ÿ, || 


tres aétéex 


"2, féy. 1922, p. 
D'après les statistiques de l'émigralion des Etats-Unis 
eg x venant travailler au Danemark. 
mois de 1 onde. FE 
re. 


de l'Office de la mais-d" 
ga pe. 208 s'établissaut en venank des ports 
\ œnbré Da 


(7 X compris Les rapatss pos Yercement roumain s'appliquent à ls période Sal 


tr 


, nous n'avons de e 


du #97 avril 198 ‘ 24 5 mars 
re a ét de Les statistiques) 


En ce qui concerne l'Eu 
pou core peu compara 
magne et 


q r l'Alle- 
Rae, tr de is de 10 “a 


fait-il défet- pour %e- France. n est rendre LE 
constater cependant que, tant pour l'Allemagne de 
1913 à 1920, que pour las deux pays de 1920 à 1921, 
Ja diminution de l'immigration continentale a été 
considérable puisqu'elle a atteint respectivement 62 
- et 30 pour cent. Si nous supposons que le mouvement : 
a été parallèle dans les deux pays, la réduction totale 
de 1913 à 1921 serail de 70 pour cent. C’est là une 
proportion exagérée sans doute, mais qui permet de 
conclure en tout cas pour l’Europe à une réduction 
considérable de l’immigration continentale. Cette ré- 
è duction paraît d ‘ailleurs être moins. considérable: en 
Amérique, où Jes conditions économiques ont été. 
moins profondément -troublées. 

Les statistiques des Etats-Unis, 4ant en ce qui con- 
cerne l'immigration au Canada (dont elles constituent 
la. seule source) que l'immigration provenant du 
Canada et du Mexique, donnent des chiffres assez 
‘stables. Mais il faut tenir compte que cette statis- 
‘ique-ne s'applique qu'aux années fiscales 1919-1920. 
el 1920-1921, et que les chiffres pour 1921-1922, qui. 
“viennent de paraître, indiquent aussi un recul impor- 

- tant (immigration des Canadiens et dés Mexicains 

aux États-Unis : 75 509 personnes; émigration des. 
. Etats-Unis vers le Canada : 4 907, soit des” deux côtés 
- une importanté réduction). 


Signalons enfin que, d’après les premiers chiffres | 


parus pour 1922, l'immigration continentale eufo- 
péenne semble prendre un nouveau développement. 


Immigration des rapatriés - 


Ici aussi, pour établir la balance des Hévemas 
d’immieration, il est essentiel de mettre en regard 
du nombre des immigrants d’un pays celui des rapa- 
. triés qui reviennent dans leur pays d'origine, Cette 
_  sfatistique est, en général, assez difficile à drésser 
parce que l'émigrant, parti en entrepont ou en troi- 
sième classe, revient parfois, enrichi,*en deuxième 
ou en première classe, débarque dans d’autres ports 
ou arrive après avoir accompli un voyage qui rend 


“difficile la constatation de sa qualité d’ancien émi | 


grant. En outre, les statistiques européennes orientées 
-vers le départ de l’émigrant sont, en général, asséz 
médiocrement outillées en ce qui concerne la consta- 
tation des retours. 

* Ce qui apparaît tout d’abord à la lecture de ce 
tableau, c’est la constance relative du retour des rapa- 
triés dans leur pays — phénomène remarquable si 
l’on tient compte de la diminulion de l'immigration 


en général. Ces chiffres confirment ce que nous ayons 


dit plus haut de l’émigration des rapatriés. La Grande- 

“ Bretagne fournit à ce point de vue un exemple frap- 

pant. Le rapatriement y prend en quelque sorte le 

Caractère d’une fonction naturelle ramenant vers la 
mère patrie un flot de citoyens dont l'importance 

est pas affectée immédiatement par les fluctuations 

e l’'émigration. 

En Italie, de bonnes autorités “évaluent le nombre 

des rapatriés aux deux tiers de l'effectif total des. 

-émigrants transocéaniques et aux neuf dixièmes de 

celui des émigrants continentaux, en ce qui concerne 

Ÿ l'émigration continentale (1) ; mais le rapatriement 

\ est beaucoup plus sujet qu'en Angleterre à des 

influences ‘économiques, de telle sorte qu'on constate 

de grandes fluctuations suivant es” périodes de crise 

nù de prospérité, au cours desquelles l'Italie devient 

‘tour à tour pays d’ immigration et' d’émigration. En 

- 1920, la proportion des rapatriés italiens par rapport 

Aux partants était de 31 pour cent pour. les Etats-Unis, 
de 63 pour cent pour l'Argentine, de 56 pour cent 


des émigrants débarqués à Le san Rs 
entre les nationaux et les étrangers : tous, ou presq 
tous, sont cependant des rapatriés de pays divers, 
il est certain que la grande majorité d’entre eux son 
des étrangers en transit vers leur patrie, mais on n 
peut distinguer la proportion exacte des élémen 
belge et étranger. Cette-distinction est: faite au con 
traire dans Ja statistique italienne, qui montre com 
bien la proportion des étrangers ‘rapatriés par cett 
voie indirecte est relativement. considérable, En-1920 
sur un total de 122 305 rapatriés, 44 706 étaie 
étrangers, alors que la même année le nombre tota 
des étrangers partis par les ports italiens n’avaif: p 
dépassé 17 203 sur 194 224 partants. 


Tableau XI, — Immigration des rapatriés, 


Pologne (transatlan- 
tiques) (NÉS : 


70 000 18 827 


: «A. — STATEÉTIQUES COMPARABLES, à | S (l 

à ; - [E 

e : _Il 

se : al! 

À 1913 1920. À 19217 IN 
Belgique (1)...... Vs ee 20 499 -11 839 ‘ri 834 Æ 

ÉSpABDE eee 2 han ce Mn | 147 76 94 189 71966 |f 
Grande-Bretagne (2)..... 85 709 86 055 71 367 F1 
Italie (3) : nationaux... | 188978 77.599 | 92212 Ë | 

ee étrangers... 2 998 -4k7c6 : 27724 Ê 
[4 


a 


TOTAL PéraeUe 480958 | 38388 353 936 

Se ee | 
TOR ed be 489358 | 395188 | 
:B: — STATISTIQUES INCOMPLÈTES. + 


Allemagne 


Brel NE des ent Es ES 2 308 
Espagne (5)............. 35 500 — — 
Figlande. 21... 2 100 — =. 
Grande-Bretagne (rapa- ; : À 
triés en transit) — — 56 G4r 
Hongrie........... 31 800 _ — 
Inde (travailleurs sous RES 
SCONPAL) 2: 822 49e sine 5284 6544 - 10 556. 
Inde me o PE TE — 179599 |. 277583 
Malte .... de — — PET TARA 
Mexique are LE — = =. 69467 
Pologne (prisonniers de es 
guerre, réfugiés ci Ou- S RE 
Vriers)..: rie _ T1 091 474 840 
Portugal... — 20 232 


16 307 


Roumanie (7). 


Re 2546 
Dray... HUE 


- 3186(8) 


se 5 moe 


1 395 


. (1) Total des émigrés rentrant par le port d'Anvers. : 
(2) Immigrants britanniques arrivant dans le RU nb 
(3) Nationaux et étrangers rentrant par les ports d'Italie et du ilavre, 
en {roisième classe. 
4) Les chiffres de 1920 et 1921 ont été donnés par le gouvernement 
| polonais comme chiffres de la réémigration. totale. Ceux de 4913 sont 
ceux donnés par le Commissaire de } RS Etats-Unis. Ceux de 
| ARTE ES donnés pour 1919-1920: 9201924 sont. respectivement : 
e 
(5} Chiffres des Sspogaols venant d' gérie au Maroc. (Au tableau Es, 
rene signe e est visée pour érie Er le Maroc. 
|. (6) Passagers et Dnmigrants bres ee ant dans la Présiden 
‘Madras par mer, L 
(7) Communication du ouvernement roumain. s'étendant à. 
-du 45° avril492{ (début des statistiques 81 mars 
(8) Op Le de ax moi La 


“Mes examinées jusqu'ici, On ne dispose que de rares 
flocuments indirects, presque tous de peu de valeur. 
ces derniers mois, certains documents directs 
*“ommencent cependant à arriver pour l'immigration 
en transit par voie de terre. C'est ainsi que la Lettonie 
x publié des tableaux mensuels très complets sur 
‘immigration par chacune de ses frontières. Malheu- 
'cusement, de même que pour l'émigration, ils ne 
distinguent que d'une manière très insuffisante Jes 
mmigrants proprement dits et les réfugiés, prison: 

ers de guerre ou civils, otages et optants, de sorte 
que cette stagistique n'est guère utilisable. >: 

Intéressante aussi est la tentative faite par le gou- 
wernement des Pays-Bas, qui a dressé en 1921 une 
stalistique des immigrants en transit passant par la 
gare-frontière d'Oldenzaal et destinés à s’embarquer 


| dons les ports hollandais. Elle en a compté ainsi 3 


Tableau XII. — L’'immigration dans le monde en 1913, 1920 et 1921. 


Poe nt À Mr à is £ 4 
+ Te ns 48 DE HQE we? 


* à 
38 600 en 1921, et ce premier effort montre que des 
statistiques de ce genre sont réalisables. Ces docu- 
ments sont trop frogmentaires cependant pour qu'il 
soit possible d'en tirer une conclusion précise en ce 
qui concerne l’évolution de l'immigration, Le nombre. 
des rapatriés étrangers venant d’outre-mer, en transit 
pour l'Angleterre, a atteint 84 146 en rgar. 


Importance totale de l'immigration. 


En procédant d’une manière analogue à ceMe qui 
a été indiquée pour l’émigration, en laissant de côté 
l'immigration en transit et en limitant les relevés 
aux chiffres comparables relatifs à l'immigration 
transocéanique et continentale des trois années 1918, 
1920 et 1921, on peut également établir trois séries! 
de totaux, selon que l'on tient compte des rapatriés, : 
qu'on les néglige, ou qu'on les déduit du total des 1 
immigrants. ù < Fe 


“ 


d 


| 


| Emtigration et rapatriement, ,...,..,.,......,:.,, 
|| Emigration sans le rapatriement. ......... ...... 
Emigration moins le rapatriement 


Si l’on compare les chiffres absolus de 1913 envi- 
sagés dans ce tableau à ceux donnés plus haut pour 
l'emigralion, on remarque qu'ils sont généralement 
moins élevés par suite du fait que. le nombre de 
données dont nous disposons est moins considérable 
Res l'immigration que pour J'émigration. Pour 

’émigration continentale notamment, nous avons pu 
introduire dans nos relevés certaines évaluations rela- 
tives à l'Autriche-Hongrie et à la Russie, qui nous 
ont permis d'envisager ce phénomène dans sa presque 
totalité, tandis que pour l'immigration continentale 
les- chiffres sont beaucoup moins complets : ils ne 
vom nent notamment pas la France, la Suisse, la 

ué, pays d'immigration considérable à cette 
fpoque. Sans doute, est-ce également à Ja présence 
de ces évaluations qu'il faut attribuer en partie la 
chute plus forte dans Jes pourcentages de l'émigra- 
tion que dans ceux de l'immigration. Ce sont les 
migrations continentales, en effet, qui semblent avoir 
le plus décliné de 3913 à 1927, et les nombres-indices 
de l'immigration seraient certainement moins élevés 
si nous avions pu tenir un compte plus complet de 
Ce phénomène en les établissant. Est-ce à dire que 
la présence on l'absence de ces évaluations explique 
ujours toute: la différence entre les nombres-indices 
de l'émigration et ceux de l'immigration ? Nullement. 
1 suffit r s'en convaincre de considérer que les 
Chiffres ahsolus de l'immigration r 1921 sont plus 
“levés que veux de l'émigration, bien que le nombre 
des données comprises soit moins considérable. Cette 
différence, ainsi que nous l'avons signalé, est due 
sans doute à une augmentation depuis la guerre de 
l'émigration clandestine et de l'émigration en transit 
‘mon contrôlées, ainsi qu'à une meilleure surveillance 
des frontières à l'arrivée, peut-être aussi à des relevés 
. La courbe des mouvements toires 


| CHIFFRES ABSOLUS 


NOMBRES-INDICES 


ho 1921 
57 #7 
53 la: 
49 36 


part et d'autre, on s'étonne que la divergence entre 
les résultats ne soit pas plus considérable encore £ 
leur coïncidence approximative est un fort argument , 
en faveur de leur suffisante exactitude, 


D) PRES | 
Conclusions. RE 

Si on compare maintenant les statistiques d'avant 
ct d'après-guerre, si l’on tient compte de tous les 


indices qui permettent de tirer une conclusion au 


u 


sujet de l'importance du mouvement migratoire, du is 1 
parallélisme frappant entre les courbes de l’émigra- y à 
tion et de l'immigration, dressées d’après des procédés 
différents qui se confirment en somme, on en arrive Se 
à une conclusion très nette. À 370 

Tant pour l'émigration transocéanique É conti- 
nentale, tant pour l’émigration que pour l'immigräæ 
tion, il y a eu, de 1913 à 1920, une réduction consi- EU 
dérable, qui a continué à s’accentuer en 1921. Seul 48 
Je rapatriement s'est manifesté avec une intensité nn 
analogue. Pour autant que nos statistiques permettent - = 
de <onclure, il semble que le mouvement migratoire 
de 1920 ne représentait même plus la moitié de celui - = 
d'avant-guerre (1913), et que le mouvement de 1925 » 
— encore plus réduit — me dépassait pas 35 à 4o =. 
pour cent, soit le tiers environ. 

Quant aux chiffres absolus, en tenant compte tant. 
des pays recensés que des autres, et en cumulant 
tous les mouyements de départ et de relour continen- 
taux et transocéaniques, on peut évaluer l'importance © 
de l'émigration internationale totale à 5 millions dti 
personnes environ en 1913, à 24gnillions et demi em 
1920, et à 1 950 000 en 1921. Si l’on omet les rapa: 
triés, on tombe'épproximativement à 4 millions en 
1913, à x 750 Q00 en 1920, et à 7 250 000 En 1927; 2 
Si l'on défalque les rapatriés, les chiffres s’établissent 
à 3 millions en 1913, à 1 500 000 en 1920 €t 1 C08 000 =. 
en 1921. . 00 

Si l'on étudie maintenant la part de chaque pays 
dans ces mouvements, on ne t pas ne pas être 
frappé du caractère universel de cette réduction du … 
| . - 1 00 


“Ego = 


7 
# 
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mouvement migratoire, qui paraît répondre à des. 
causes profondes, supérieures à l'influence particulière . 


d’un événement ou d’une loi. Il s’agit d’un phéno- 
mène mondial. 

En rechercher les motifs dépasserait le cadre de 
cette étude. Il est cependant deux causes qu'il est 
impossible de ne pas signaler ici si l’on veut com- 

naré la portée réclle du phénomène et de son 

Lib nr 

D'un côté, les influences législatives et réglemen- 
‘res ont puissamment agi dans la période qui a süivi 

iédiatement la guerre. Dans'les pays d’émigration 

ne dans les pays d'immigration, on a pris presque 

‘t des mesures plus ou moins sévères pour empé- 

4 développement spontané du phénomène migra- 
te L is presque tous les pays d’émigration, 
l'ociroi ou le refus assez arbitraire des passeports place 
toute l'émigration entre les mains des gouvernements 
qui, dans les conditions politiquement et socialement 
troublées d’aujourd’hui, ne tenaient pas à voir les 
forces vives de la nation s’écouler et disparaître par 


l'émigration. Par le mécanisme des passeports encorc. 


en vigueur presque partout, le citoyen était ainsi 
bloqué dans sa patrie, qui n’ouvrait guère ses portes. 
De même, dans les pays d'immigration, des mesures 
avaient été priSès presque partout. dans la crainte d'un 
envahissement dont on s'était peut-être exagéré ‘la 
portée. Qu'il nous suffise de citer la loi des trois 
pour cent des Etats-Unis, qui, sans tenir aucun compte 
du phénomène si important du rapatriement, limite 
l’arrivée des immigrants de chaque pays à une pro- 
portion de trois pour cent de la population originaire 
de ce pays établie aux Etats-Unis en 1910, et qui 
réduit ainsi considérablement l'émigration des peuples 
qui participent surtout à l’émigration moderne (Ita- 
licns, Polonais, Hohgrois, Juifs). 

Mais les lois de restriction ne suffisent pas à tout 
expliquer, car le phénomène est trop général pour 
pouvoir être rattaché à des circonstances particulières. 
Üne autre cause a agi dont l’action est souvent mal 
comprise : le facteur économique. L'immigration, en 
effet, est conditionnée par la situation économique 
du pays ; quand la crise sévit, les pays d'immigration 
se ferment, ils ne font plus appel aux émigrants, 
ct l’arrivée de ceux-ci cesse presque automatiquement. 
Dans Ics pays d’émigration aussi, quand la prospé- 


rité de la population est fortement atteinte, les sommes | 


nécessaires à l'émigration transocéanique font défaut 
et la misère retient la population dans la patrie, car 
les éléments migrateurs ne sont pas les plus misé- 
rables, et une certaine aisance est indispensable au 
départ-de l’émigrant. RUES 

Or, dans les pays aussi bien d’émigration que d’im- 
migration, la crise a durement sévi à la fin dé 1920 
et en 1921; d’un côté, le chômage et la crainte d’une 
émigration surabondante ont déclanché des mesures 
de restriction, tandis que de l’autre côté la malheu- 


- reuse population des pays à change effondré ne pou- 


. vait rassembler les sommes nécessaires au payement 


. - des frais de passage et d’établissement, toujours cal- 


‘culés en or. " 
Cet arrêt momentané de l’émigration a déjà pro- 
duit son effet : l’engorgement dans la circulation des 
 pcuples ct la menacc de nouvelles crises amenées par 
la présence en beaucoup d’endroits de populations 
surabondantes, tandis que l’anémie dans la popula- 
ton travaillcuse commence à ‘se faire sentir dans les 
pays d'immigration. CEE 
Mais le phénomène migratoire ne paraît pas défini- 
tivement enrayé, et beaucoup s’attendent à un renou: 
veau prochain des mouvements de population tem- 
porairement endigués. La politique de colonisation et 
d’émigration assistées dans divers pays d'Europe 


LA 


Grande Breta gn 


Ë hup Pau FERON-VRau, ä el 5, rue Bayard, Paris, VIII. —-Le gérant : 


aie , Suà il 
"Norvège, Pays-Bas), 1 se en état de vastès terrain : 
de colonisation dans les pays d'outre-mer (Austra 
Amérique du Sud, Canada), les plaintes des indus 
tricls (Etats-Unis) et des planteurs (Brésil, Argentine) 
la négociation de traités de travail et d’émigratior 
(France, Italic, Pologne, Brésil, Luxembourg, Tché 
coslovaquie, Allemagne, Belgique), sont les indice 
d’un changement qu'il importe de suivre de près 
ct qui paraît pouvoir bientôt rendre à lémigratiot 
son ampleur de jadis. YU 
Le développement de- l’émigration est, en effct 
un phénomène qui se manifeste avec une inténsil 
presque irrésistible depuis plus d’un siècle, mais & 
développement ne s'est pas produit saps des oscilla 
tions considérables. Si l’on suit la ER de l’immi 
gration aux’ Etats-Unis, qui absorbait jusqu'ici |: 
moitié environ de l'immigration transocéanique di 
monde, on-voit qu'elle à varié de : ; 
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Si la période de reflux actuel (1921-1922) a rament 
le chiffre à 4oe o0o, il n’est donc nullement établ 
que ce recul soit d’une nature anormale ni qu'il soil 
l’indice d’un arrêt définitif. L’immigration aux Etats 
Unis, qui avait atteint le chiffre de 788 992 en 1582 
était retombée à 229 299 en 1898 pour rchondir à 
1 285 349 en 1907. Dañs les conditions troublées cl 
incertaines d’aujourd’hui, peut-être  assislora-(-07 
bientôt à des mouvements analogues: S 1 
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: Les Objections contre la sainteté de l'Eglise, par le 


chanoine E. Durressy. Fascicule 16 de son Cours 
supérieur de Religion. — Prix de chaque bre: 
chure,; o fr 75 ; franco, o fr. 80. Paris, Bonne 
Presse. ? 2 ul Gr re Co 
« Dans ce seizième. fascicule, l’auteur réfute les nom: 


: breuses objections que l'on entend partout contre l'Eglise : 


l’Inquisition, la Saint-Barthélemy, les Dragonnades, le 
Syllabus, pour ne citer que les plus répandues. Cette 
brochure est à meltre dans les mains de nos jeunes gens, 
principalement de ceux que leur travail quotidien me 
en face des adversaires de nôtre foi. » (Communiqué.)., 


Memento pratique du Ministère paroïssial, par l'abbé 
H. Buvée. Un vol. de 324 pages. — Prix, 5 francs ; 
port, o fr. 5o. Paris, Bonne Presse. | 
« M. l'abbé Buvée a pu avant sa mort, survenue 


au début de 19271, refondre en l’adaptant au nouveau droit 


ecclésiastique son Memento du ministère paroissial, paru 
en 1909. L'ouvrage a trois parties : Notions sur l'office 
du curé et la paroisse, devoirs, . droits du curé. La 
deuxième, la plus longue, traite des devoirs inhérents 
à la charge pastorale ; résidence, messe « pro populo », 
office, fête du patron local, etc., et de l'administratio 
des Sacrements : Baptême, Pénitence, Mariage, funérailles 
et. messes pour les défunts. Autant de chapitres que les 
prêtres des paroisses consulteront avec intérêt ; les que: 
lions ÿ sont traitées en de courts paragraphes qui rendent 
ce petit livre d'un usage facile. — P. Duroure. » (Etud 
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